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GRÂCE AU SITE, VOUS POUVEZ DÉSORMAIS :

• CONSULTER UNE TABLE DES MATIÈRES COMPLÈTE ;

• COMMANDER DES NUMÉROS DE LA REVUE ;

• REMPLIR ET NOUS FAIRE PARVENIR UNE DEMANDE D’ABONNEMENT ;

• NOUS ENVOYER LES ANNONCES QUE VOUS SOUHAITEZ VOIR PARAÎTRE GRATUITEMENT DANS NOS PAGES ;

• RÉPONDRE AUX APPELS À CONTRIBUTIONS ;

• COMPLÉTER L’INFORMATION CONTENUE DANS LA REVUE EN CONSULTANT DES TEXTES CLASSÉS  PAR DOSSIERS
THÉMATIQUES ;

• EXPRIMER VOTRE OPINION SUR DES ARTICLES OU LA REVUE ELLE-MÊME ;

• NOUS ADRESSER TOUTES SORTES DE SUGGESTIONS ET INTERVENIR DANS LE CHOIX DES THÉMATIQUES À VENIR,
ETC.

LE SITE NOUS PERMETTRA DE MIEUX NOUS CONNAÎTRE. C’EST UN OUTIL PRÉCIEUX POUR NOUS COMME POUR VOUS.
VISITEZ-LE. UTILISEZ-LE.

LA RUBRIQUE DES  ECHOS DU COTA SUR LE SITE DU COTA N’EST PAS UNE VERSION ÉLECTRO-
NIQUE DE LA REVUE MAIS  UNE INTERFACE DESTINÉE À FACILITER LES ÉCHANGES AVEC LE
LECTEUR ET L’ASSOCIER DAVANTAGE À NOTRE TRAVAIL.

� PUBLICATIONS RECENTES

HORS SERIE N°2
ORGANISER L’EVALUATION D’UNE ACTION
DE DEVELOPPEMENT DANS LE SUD
C.LELOUP, S. DESCROIX

HORS SERIE N°3
NORD-SUD, SE DOCUMENTER ET
ORGANISER UNE RECHERCHE
P. GERADIN, C. SLUSE

HORS SERIE N°4
HISTOIRES D’EVALUATION
S. DESCROIX

CHEMINEMENT D’UNE ACTION DE
DÉVELOPPEMENT 
E. BEAUDOUX, G. DE CROMBRUGGHE, F. DOUX-
CHAMPS, M.C. GUENEAU, M. NIEUWKERK

MEDIA RESISTANCE
S.BAILLY, D. BEAUFORT

TECHNOLOGIES WALLONNES POUR
UN DEVELOPPEMENT DURABLE
AWEX

PAROLES D’AFRIQUE CENTRALE :
BRISER LES SILENCES
INSTITUT PANOS, COTA

LA DECENTRALISATION EN AFRIQUE DE L’OUEST :
ENTRE POLITIQUE ET DÉVELOPPEMENT
ED. KARTHALA

HORS SERIE N°5
RADIOS COMMUNAUTAIRES EN
AFRIQUE DE L’OUEST
S. BOULC’H

HORS SERIE N°6
LA PAUVRETE EN REFERENCES
M. TOTTÉ
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DERNIERE PARUTION
LES ONG, QU’EST CE QUE C’EST?
COTA, COULEUR LIVRES 2005, 159 PAGES.

Les ONG sont sous les feux de l'actualité. Par leurs interventions,
leurs prises de positions, leurs capacités de mobilisation, elles
deviennent un des acteurs incontournables de nos sociétés, du
Nord au Sud, de l'Est à l'Ouest. Celles qui s'occupent plus
particulièrement de la coopération au développement avec les
pays du Sud (ONGD) en sont une des composantes. Ce livre se
compose de deux parties. Dans la première, 46 personnalités
belges issues de divers milieux (culturel, politique, associatif,
syndical, universitaire, sportif,...) expriment leur point de vue, leur regard ou leurs
attentes à propos des ONG. La seconde partie répond à ces questions et apporte
d'autres informations utiles. Cet ouvrage constitue la première étape d'une action plus
large de sensibilisation à la solidarité internationale et de dialogue avec le public belge
sur la nature et le rôle des ONG face aux enjeux internationaux actuels…

#113#113

BIBLIOTHEQUES ET CENTRES DE DOCUMENTATION
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Des tours d’ivoire…

Le Sommet de la Terre, le Sommet mondial sur la société de 
l’information et le Sommet mondial de New York, ont tous en com-
mun de vouloir tirer parti des progrès accomplis dans les techno-
logies de l’information et de la communication, de réduire la frac-
ture numérique et, par là, de mieux impliquer les sociétés civiles et
leurs bases dans le développement. L’information, la communica-
tion, la gestion des connaissances sont présentés comme des
tremplins indispensables à la lutte contre la pauvreté et la  pour-
suite des objectifs du millénaire.
Pourtant, en particulier en Belgique, on constate qu’en dépit de
ces impulsions stratégiques, les initiatives s’y référant demeurent
très fractionnées, ponctuelles, presque anecdotiques. Il semble
qu’on en fasse moins qu’avant. Même ceux qui auparavant étaient
reconnus pour s’y engager auraient tendance à s’en laver les
mains. Trop de déceptions, d’ambitions avortées ; c’est cher, peu
efficient, l’impact est peu mesurable et la viabilité n’est pas garan-
tie. Ils en seraient revenus… C’est plus commode que de devoir
admettre que leurs apports étaient bancals, improvisés, mal adap-
tés, que les motivations même étaient déplacées…
Les appuis que l’on consacre aux acteurs de l’information et de la
communication sont-ils compatibles avec le rôle qu’on voudrait
leur voir jouer? Avec celui qu’ils voudraient de leur propre chef
endosser? Avons-nous seulement conscience de leurs potentiels?
On s’aperçoit que les aides apportées aux bibliothèques, comme

aux médias en général, les enferment dans
des définitions bornées de ce qu’elles doivent
être. Fondées sur des visions utilitaristes froi-
des, l’appui technicien pur, insensible à la por-
tée sociale des enjeux, les cantonne à des
rôles d’outils serviles en leur déniant leur sta-
tut d’acteur à part entière de la société, res-
ponsable et entreprenant. On encourage la
routine plutôt que la proactivité et la créativité,
ennemis de la durabilité. On prétend en avoir
fini avec les éléphants blancs mais on conti-
nue à bâtir des tours d’ivoire...
Presque 300 centres de documentations sont
abonnés à la revue. Puisse ce numéro les
encourager dans leur travail et attirer sur eux
le soutien dont ils ont besoin. Les vœux de
prospérité que nous adressons à nos lecteurs
pour l’année 2007, leur sont particulièrement
dédiés.

EDITEUR RESPONSABLECOLETTE ACHEROY
7 RUE DE LA REVOLUTION 1000 BRUXELLES BELGIQUE

RÉDACTIONSTEPHANE BOULC’H
[STEPHANE.BOULCH@COTA.BE]

GESTION DES ABONNEMENTSROSE MARTINEZ
[ROSE.MARTINEZ@COTA.BE]

GRAPHISMEFREDERIC PIRON
[FREDERIC.PIRON@COTA.BE]

PHOTO COUVERTUREJEREMY HORNER/PANOS PICT.

FORMULES D’ABONNEMENT
ANNUEL : 10 € [4 NUMEROS]
ANNUEL PARRAINÉ : 7 € [ 4 NUMEROS]
PRIX AU NUMERO : 3 €

POUR LES ÉCHANGES DE PUBLICATIONS, VEUILLEZ
CONTACTER LA RÉDACTION

COORDONÉES BANCAIRES
DEXIA BD PACHECO 1000 BRUXELLES
SWIFT-BIC : GKCCBEBB // IBAN : BE730682 1270 4960 //
068-2127049-60

POUR LE PAYEMENT À L’ÉTRANGER, NE PAS ENVOYER
DE CHÈQUE, MAIS UTILISER LE MANDAT POSTAL INTER-
NATIONAL OU LE VIREMENT DE COMPTE À COMPTE
(FRAIS À VOTRE CHARGE) 

COTA ASBL
7 RUE DE LA REVOLUTION 1000 BRUXELLES BELGIQUE
TÉL. : 00 32 [0]2 218 18 96
FAX. : 00 32 [0]2 223 14 95
INFO@COTA.BE // WWW.COTA.BE      

CAMEROUN : LA MORT PROGRAMMÉE DES BIBLIOTHÈQUES
(R. G. KOUAM NETCHA) 

BIBLIOTHÈQUES RURALES COMMUNAUTAIRES AU NICARAGUA
(M. CUADRA)

INVENTORIER ET CONSERVER LE SAVOIR INDIGÈNE (J. SITHOLE)

LE RÉSEAU DES BIBLIOTHÈQUES VILLAGEOISES DES CAP (L. KOMBATE) 

LES CENTRES DE DOCUMENTATION ET LES BIBLIOTHÈQUES EN RDC
(R. BRUSTEN) 

CHRONIQUE DE LIVRES

FORMATIONS - ÉVÈNEMENTS

ON NOUS INFORME

OFFRES D’EMPLOI

APPEL A CONTRIBUTIONS

PUBLICATIONS RÉCENTES / SITE INTERNET

éditorial

� sommaire

ECHOS DU COTA est un trimestriel d’information qui suggère et analyse des alternatives technologiques et des savoir-faire pour susciter la réflexion, inspirer des
expériences, lancer des débats, influencer des projets de développement.

Le COTA est une ONG de coopération au développement reconnue par la Direction Générale de la Coopération au Développement (DGCD), active dans
l’éducation et l’offre de services aux acteurs de la coopération : information, documentation, appui méthodologique, études-recherches, identification et
évaluation d’interventions.

Le COTA est spécialisé dans les technologies et les méthodologies du développement.

appel à contributions

� CRITÈRES DE SÉLECTION DES ARTICLES

Les articles doivent traiter d’une des thématiques planifiées et
cadrer avec l’opinion que notre rédaction aura souhaité
privilégier d’un commun accord avec nos partenaires et autres
contributeurs ou les lecteurs qui se seront manifestés.
La revue étant un support d’échanges de propositions et
d’alternatives, les articles sont sélectionnés en vertu de leur
aptitude à susciter la réflexion, inspirer des expériences, lancer
une discussion, influencer des projets de développement.
Si les versions finales ne nous parviennent pas dans les délais
convenus avec le responsable de la rédaction, l’article ne sera
pas publié dans la revue.

� FORMAT DES ARTICLES

• 16 000 caractères maximum (sauf convention avec la rédac-
tion)
• sous format électronique (courrier électronique ou disquette)
(les fax et courriers sont admis si le contributeur n’a vraiment
pas le choix)
• en format Microsoft Word
• sans mise en forme automatique (juste du gras pour les titres,
chapeaux et inter-titres)
• Chaque article doit débuter, après le titre, par un chapeau en
gras très bref qui résume ses intentions.
• Les notes doivent être indiquées manuellement et renvoyer
en fin de texte
• Format Times New Roman, taille 12, simple interligne, justifié.

� RÉTRIBUTIONS

Chaque auteur dont le texte sera accepté sera rétribué sous  la

forme d’un versement de 50€ et d’un abonnement gracieux
d’un an à la revue.

� DROITS

• La rédaction se réserve le droit de refuser de publier un texte
si celui-ci ne correspond pas aux critères convenus entre elle
et l’auteur ou si les délais de livraison ne sont pas respectés.
L’auteur ne sera alors pas rétribué.

• L’auteur continuera naturellement à pouvoir disposer de son
texte pour toute autre allocution et publication. Il devra toutefois
s’engager à en référer au COTA et à signaler les références de
la première parution dans les ECHOS.
• A moins que les parties en conviennent autrement, l’auteur
concède le droit au COTA d’utiliser son texte comme bon lui
semblera. Il va de soi que le COTA veillera à toujours mention-
ner l’auteur original et les références initiales de son texte.

� PUBLICATIONS SUR LE SITE

A la demande du COTA et si l’auteur y consent, un article
refusé pourra éventuellement être publié sur le site en format
Pdf dans la section dossiers thématiques. L’auteur ne sera
alors pas rétribué financièrement mais pourra bénéficier d’un
abonnement gratuit d’un an.

* Les sujets peuvent encore changer ou leur traitement reporté
en fonction des activités du COTA, des suggestions des
auteurs et lecteurs…

LES THÈMES QUE NOUS SOUHAITONS TRAITER DANS LES PROCHAINS NUMÉROS SONT LES SUIVANTS* :

• N° 114 [MARS 2007] : AUTONOMISATION DES ACTIONS DE DEVELOPPEMENT
• N° 115 [JUIN 2007] : ECONOMIE SOCIALE
• N° 116 [SEPTEMBRE 2007] : VILLES ET CAMPAGNES
• N° 117 [DECEMBRE 2007] : MOYENS D’EXISTANCE DURABLE [SLD]

Si vous avez des articles à proposer en relation avec ces thématiques ou bien des thématiques à suggérer, n'hésitez pas à nous
le faire savoir dans les meilleurs délais. Ils trouveront certainement une place dans nos pages ou sur le site.

Courriel : stephane.boulch@cota.be
Télécopie : + 32 2 223 14 95 
Téléphone : + 32 2 250 38 36 ou 218 18 96

Veillez à nous contacter suffisamment à l’avance afin que nous puissions avoir le temps de discuter de votre projet, d’examiner
comment l’insérer dans notre planning (au plus tard au début du mois qui précède celui de la parution : ainsi, par exemple, pour
un numéro prévu pour la fin mars, ce serait début février. Passé ce délai, nous ne pourrons plus les accepter ou alors seulement
pour notre site Internet).
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ECHOS DU COTA // 3

Au Cameroun, comme un peu partout en Afrique, les

bibliothèques et les centres de documentation sont

délaissés. Leur gestion incombe généralement à des

amateurs dont la plupart n’obéissent à aucune 

stratégie de gestion ou de promotion, ne disposent

d’aucun budget pour l’acquisition de nouvelles 

collections, d’aucun instrument de recherche.

On ne franchit pas le seuil de bibliothèques camerounaises
sans un pincement de coeur : des piles de papiers entassées
sur des tables branlantes derrière lesquelles on aperçoit à
peine le/la documentaliste ; de vieux documents poussiéreux
dont certains sont rongés par des termites et qui trônent sur
des étagères charançonnées ; des armoires vétustes dans les-
quelles sont enfermés quelques ouvrages utiles et auxquels
n’accèdent que quelques privilégiés. Dans la plupart des
structures où nous sommes passés pour ce reportage, on ne
nous a pas permis de prendre de photos, l’état dans lequel se
trouvaient les locaux étant tout simplement lamentable. Passé
le premier choc, il a fallu en supporter un second : quand nous
nous sommes aventurés à demander le catalogue, on nous a
tout bonnement "envoyés promener". "Trêve de plaisanterie,
nous a-t-on rétorqué, le catalogue que vous demandez, c’est
l’affaire des blancs. Ici, nous nous satisfaisons des moyens du
bord."

EN MILIEU SCOLAIRE COMME DANS LES 

ADMINISTRATIONS, LES BIBLIOTHÈQUES NE SONT

PAS PRIORITAIRES

Les bibliothèques, les archives et les centres de documenta-
tion sont en pleine dépression dans les établissements 
scolaires, les universités, les administrations, les ONG et dans 
les entreprises. Marasme, désespoir, perte d’identité, doutes 
sur leur valeur ajoutée. Plusieurs hauts responsables ne 
comprennent pas l’importance et l’utilité d’une bibliothèque.
Nous avons récemment rencontré un fondateur d’établisse-
ment à qui nous proposions des services pour la gestion de la

bibliothèque. Il n’a même pas daigné nous recevoir. Il n’aurait
pas pris le temps de lire notre lettre d’offre de services. Et nous
sommes rentrés sans avoir échangé un seul mot au sujet de
cette offre. Sa priorité, nous a-t-il confié, c’est de construire
les salles de classe, donner un cadre adéquat aux élèves et à
leurs enseignants, "le reste on verra…"1. Inutile d’envisager un
rendez-vous ultérieur. Il ne voulait tout simplement pas
entendre parler de bibliothèque. Dans un autre établissement,
les locaux de la bibliothèque ont été transformés en salle de
classe et le personnel affecté à d’autres fonctions : surveillant,
censeur ou enseignant.
Ils sont nombreux les chefs d’établissement, patrons d’ONG,
directeurs et présidents des Conseils d’Administration d’entre-
prises, maires et autres qui n’accordent aucune priorité à 
l’information et à la documentation. Lorsqu’il faut construire
les bâtiments, on ne pense pas à la bibliothèque. C’est quand
on a réparti tous les bureaux que le petit réduit qui n’intéresse
personne est affecté à… la bibliothèque ou au centre de 
documentation. Lorsqu’il faut répartir le budget, c’est en der-
nier ressort, quand tous les postes budgétaires sont fournis
qu’on pense à la bibliothèque. Et même s’il reste assez pour
réserver une enveloppe à la documentation, certains "patrons"
n’hésitent pas à y puiser, souvent sans même en informer le
responsable.
Lorsqu’il faut former le personnel, c’est à celui de la biblio-
thèque qu’on pense en dernier. S’il y a des séminaires, des
ateliers ou des cours de formation sur la bibliothéconomie ou
les sciences documentaires, c’est un collègue ou quelqu’un
dont le "patron" recherche sans doute les faveurs qui est dési-
gné pour y participer.
Ce ne sont pas seulement les structures documentaires qui
sont négligées. Le personnel des bibliothèques est le plus
souvent constitué de gens sans formation, vieux, malades,
indisciplinés ou en attente d’un poste de responsabilité.
Pendant ce temps, les documentalistes, bibliothécaires et
autres gestionnaires de l’information sortis de l’ESSTIC 
(cf. plus bas) ou de l’IPD (idem) sont au chômage2.

ETRE BIBLIOTHÉCAIRE N’EST QU’UNE OPTION DE

SECOURS POUR LES ÉTUDIANTS

L’ESSTIC, c’est l’Ecole Supérieure des Sciences et Tech-
niques de l’Information et de la Communication, structure qui
dispense, entre autres formations, celle en bibliothéconomie
au Cameroun. L’autre structure de formation des documenta-
listes est l’Institut Panafricain de Développement de Douala
(IPD) qui offre une formation de courte durée (3 à 6 mois) en
gestion et en informatique documentaires pour les profession-
nels de l’information et le personnel de documentation déjà
opérationnels ou en voie de l’être.

CAMEROUN : LA MORT PROGRAMMÉE DES BIBLIOTHÈQUES
Roger Gatien Kouam Netcha *

* Documentaliste. Conservateur des bibliothèques. Coordinateur de la
Cellule de Communication (CECOM) du Cercle International pour la
Promotion de la Création (CIPCRE). E-mail : rgkouam@yahoo.fr

1 Entretiens avec un fondateur d’établissement dans la ville de Bafoussam.
2 Expériences vécues et témoignages reçus des bibliothécaires et documen-

talistes en fonctions au Cameroun et en Afrique Centrale.

(Centre de documentation du CIPCRE) PHOTO : R.G Kouam Netcha
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A l’ESSTIC, la documentation est l’option la moins courue par
les étudiants. Elle ne rassemble qu’un cinquième de l’effectif
total des étudiants, qui préfèrent les filières comme le journa-
lisme ou la presse écrite. La plupart des étudiants n’embras-
sent la documentation qu’en dernier recours, après avoir tout
essayé, partout. A la fin, ils sont obligés, pour être compétitifs
sur le marché du travail, de s’orienter vers une autre discipli-
ne3. Résultat : les bibliothèques, centres de documentation et
autres structures documentaires sont gérés par des amateurs
qui n’ont qu’une connaissance approximative des exigences
du métier.
Dans les bibliothèques en général, le personnel se tourne les
pouces et passe les journées soit à lire les magazines soit à
des tâches qui n’ont rien à voir avec celles pour lesquelles on
l’a engagé. Ainsi, cette bibliothécaire d’une certaine municipa-
lité qui a été contrainte d’abandonner sa bibliothèque de 5 000
livres pour assurer la fonction de secrétaire du maire. Depuis,
elle a oublié ce qu’elle avait appris à l’école, nous a-t-elle
confié. Ou encore cette autre qui a été appelée par son provi-
seur à dispenser les cours de français. Et que dire de cette
brave dame, nantie d’un diplôme d’Ingénieur en sciences
documentaires et en bibliothéconomie, qui a été pendant près
de cinq ans soumise aux caprices d’un amateur nommé 
responsable de la bibliothèque de la structure dans laquelle
elle travaillait. Elle était contrainte aux tâches subalternes 
et empêchée de prendre une seule initiative. Aux dernières
nouvelles, elle a été appelée à "d’autres fonctions" au ministè-
re de la Recherche Scientifique et Technique4. 
Pour permettre à tous ceux qui désirent avoir des compé-
tences en management de l’information et des documents
dans l’entreprise, l’ESSTIC a lancé cette année 2006, un cours
par correspondance en collaboration avec la coopération 
française. Pour former des gestionnaires des systèmes 
d’information (base de données, archives, documents) ; 
des gestionnaires de la cellule de veille et d’intelligence 
économique ; des communicateurs d’entreprises et des
recherchistes sur Internet. 

QUE DIRE DES USAGERS ?

Il est vrai que la culture du livre et de la lecture n’est pas
ancrée dans les mœurs africaines. Les gens ne lisent à la
rigueur que les journaux. Les élèves et les étudiants ne s’inté-
ressent qu’aux livres inscrits à leur programme. Les fonction-
naires et les cadres d’entreprises ne s’intéressent pas à la 
culture générale.
Et s’il arrive qu’une frange de ces publics entre tout de même
dans une bibliothèque, c’est tout juste si on leur prête atten-
tion. Pourtant, c’est la qualité du service rendu aux usagers et
autres utilisateurs qui valorise une structure documentaire. Le
seul service qu’on consent à leur offrir le plus souvent consis-
te à les noyer dans une pile de documents qu’ils doivent
ensuite se débrouiller à trier. Il n’y a aucune stratégie de ges-
tion de l’information pour faciliter la recherche aux usagers.
Aucun catalogue, aucune initiative de promotion des services
documentaires, encore moins d’acquisition des documents. 

Le taux de fréquentation est généralement bas dans les biblio-
thèques et les centres de documentation. On estime de quatre
à dix le nombre de personnes fréquentant chaque semaine les
bibliothèques d’étude et/ou spécialisées (centres de docu-
mentation des ONG ou des entreprises). On dénombre moins
de dix visiteurs hebdomadaires à la bibliothèque nationale.
Celle-ci peut rester parfois fermée toute une semaine, faute
d’usagers. Entre vingt-cinq et septante-cinq visiteurs, parfois
davantage se rendent dans les bibliothèques publiques ou
municipales. Plus de cent dans les bibliothèques scolaires et
universitaires6. Ce dernier chiffre varie selon le cas. Parce qu’il
existe des établissements où la bibliothèque n’est que l’ombre
d’elle-même : aucun ouvrage de référence, pas de manuel
scolaire, seulement de vieilles collections sans aucun intérêt
pour les élèves…
Dans d’autres établissements - et ce sont, hélas, les plus nom-
breux-, ne parlez même pas de bibliothèque. Elle n’existe pas.
Si l’établissement est situé dans une zone reculée comme
Koupa Matapit dans le Noun, Province de l’Ouest ou Somié
dans l’Adamaoua, Kongle ou Wabane dans le Sud-Ouest,
l’élève a de fortes chances d’achever son cursus scolaire sans
savoir ce qu’est une bibliothèque. 
Un haut responsable d’une structure de la place a bénéficié
récemment d’un financement pour édifier une bibliothèque
moderne gratifiée d’un don de plusieurs milliers d’ouvrages.
Mais il nous a déclaré que c’était un immense gâchis parce
qu’aucune stratégie de gestion n’a été mise en place pour 
attirer les usagers qui sont pourtant nombreux dans la ville et
prêts à payer pour être bien servis et renseignés.. 

REDONNER AUX STRUCTURES DOCUMENTAIRES

LEURS LETTRES DE NOBLESSE

C’est au sein des ONG et autres structures non gouverne-
mentales que les bibliothèques et les centres de documenta-
tion redorent leur blason à l’exemple du Centre de documen-
tation pour le Développement Rural (CDDR) du Service
d’Appui aux Initiatives Locales de Développement (SAILD). 
Le CDDR est une structure de documentation qui offre un
excellent cadre de lecture à ses usagers de Yaoundé dans le
domaine du Développement Rural. 
Initialement confiné dans les locaux étroits du SAILD et diffici-
lement accessibles au grand public, le CDDR a été délocalisé
pour occuper des locaux plus vastes et plus accessibles aux
usagers. Cette délocalisation est la preuve que les respon-
sables de cette ONG veulent accorder à la documentation et à
l’information une place importante dans leur organisation. Ils
ne se sont pas arrêtés là, mais le Secrétaire Général du SAILD
a laissé les coudées franches à la directrice du CDDR pour
gérer le centre et négocier les contrats.
Celle-ci a ainsi pu développer plusieurs autres activités en 
partenariat avec d’autres structures d’information dans le
monde, dont le CTA (Centre Technique Agricole et rural) de
Wageningen en Hollande, avec qui elle a développé le service
"Allô Ingénieur" pour répondre par téléphone aux questions
des paysans concernant les activités agricoles ou encore 
le Service "Questions-réponses" qui fournit aux paysans
camerounais des fiches d’informations et autres dossiers
documentaires dans le domaine du développement. Le CDDR
coordonne aujourd’hui le réseau SICAC (Système
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6 Expériences vécues, témoignages reçus et observations dans les institu-
tions documentaires du pays.

3 Entretiens avec un étudiant de l’ESSTIC rencontré lors d’une formation à
Joseph Merrick Centre à Douala au Cameroun.

4 Témoignages reçus pendant nos entretiens avec des collègues d’autres
structures au Cameroun et en Afrique Centrale.

5 La promotion d’un centre de documentation peut se faire par des moyens
directs comme des visites du centre, les journées portes ouvertes, les
stands dans des salons, l’exposition mobile ou la sensibilisation au cours
des réunions. Elle peut aussi se faire par des moyens indirects à travers les
dépliants ou les plaquettes, les encarts dans des revues, les affiches et les
messages radio ou sur Internet.
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d’Information et de Communication Agricole d’Afrique
Centrale)7. Un autre exemple : le Centre de Documentation du
Cercle International pour la Promotion de la Création (CIPCRE)
à Bafoussam.
Le CIPCRE a créé un centre de documentation dans un double
objectif : renforcer l’expertise de son personnel et l’outiller
dans l’exécution de ses activités ; fournir aux usagers externes
des informations diverses sur l’écologie, le développement
durable et la promotion humaine. Cette structure documentai-
re émerge dans l’environnement de la Province de l’Ouest
comme un centre de référence. Parmi ses usagers, on comp-
te de nombreux étudiants de l’Université de Dschang, les
agents et les cadres des délégations provinciale et départe-
mentale du ministère de l’Agriculture et du Développement
rural, du ministère des Forêts et de la Faune et du ministère de
l’Environnement et de la Protection de la Nature8.
Aujourd’hui, le CIPCRE ne lésine pas sur les moyens pour 
alimenter le fonds documentaire de son centre, et ce malgré
les restrictions budgétaires imposées par ses bailleurs de
fonds. Les nouvelles acquisitions sont certes minimes et insuf-
fisantes pour satisfaire les nombreux usagers qu’il reçoit. Mais
le Centre de documentation les complète avec les rapports
d’études, les rapports d’étudiants et d’autres documents 
provenant de sources diverses : les dons des partenaires et les
abonnements aux journaux spécialisées. Le fonds est consti-
tué de 2500 documents. Il est géré par le logiciel informatique
ISIS, distribué par l’UNESCO. Grâce à ce logiciel, le Centre de
Documentation a produit un catalogue systématique et des
index auteurs et matières qui permettent aux usagers/utilisa-
teurs de se retrouver rapidement par rapport à leur centre 
d’intérêts. Actuellement, cette méthode de gestion, est appré-
ciée par de nombreux responsables de structure qui la visitent
et expriment le désir de bénéficier de cette expertise docu-
mentaire. 
D’autres structures existent comme l’Alliance Franco
Camerounaise (AFC) à Dschang, le Centre Culturel Français,
l’Institut Goethe, le British Council et le Centre Culturel
Américain à Yaoundé pour promouvoir les langues et les 
cultures étrangères. La particularité de toutes ces structures
documentaires est qu’elles jouissent d’une certaine autono-
mie. Le fonds documentaire est plus fourni, mieux géré 
et régulièrement actualisé par de nouvelles acquisitions. 
Le personnel est constitué de professionnels de l’information.
Il participe très souvent aux séminaires et ateliers dans le
domaine de la gestion de l’information. Ici, on aura compris à
temps que l’information et la documentation sont la base d’un
développement durable. Qu’aucune révolution véritable ne
s’est opérée sans qu’il y ait une information ciblée et bien
structurée à la base. Et qui, mieux qu’une bibliothèque ou un
centre de documentation digne de ce nom peut la procurer ?

CONCLUSION

La documentation et l’information agonisent dans le secteur
de l’administration publique et même dans les établissements
scolaires. Il n’y a plus beaucoup d’engouement, chez les
jeunes étudiants, pour la bibliothéconomie ou les sciences
documentaires.
Les structures non gouvernementales comme l’AFC, le British
Council, les Centres Culturels américains et français, l’Institut
Goethe qui ont la gestion de l’information comme principale
activité pourraient facilement opérer cette révolution de l’infor-
mation en édifiant des structures documentaires dignes de ce
nom. Les ONG font aussi des efforts louables pour sortir 

la documentation de sa torpeur. Mais leurs priorités restent
ailleurs. Elle dépendent souvent à 90% de financements 
extérieurs et sont souvent obligées d’opérer des choix 
stratégiques qui ne se font pas toujours en faveur de la docu-
mentation.
En outre, la plupart des ONG, sinon toutes, restreignent 
les centres d'intérêt de leurs centres de documentation aux
thématiques sur lesquelles elles interviennent. Et dans la 
plupart des cas, aucune stratégie d'autofinancement partiel
des centres de documentation n’a été sérieusement envisa-
gée. Ils demeurent dépendants de la superstructure.
Beaucoup d'initiatives visant à revigorer le secteur de la docu-
mentation et de l'information sont étouffées. On croit que c'est
un secteur essentiellement consommateur de budget. Certes,
pour avoir une bonne bibliothèque ou une bonne documenta-
tion, il faut investir dans l'achat des documents qui intéressent
le public et les actualiser régulièrement. A cette condition, la
plupart des usagers/utilisateurs sont prêts à payer pour les
services qui leur sont rendus. Il ne suffit pas que le documen-
taliste ou le bibliothécaire soit inventif pour mettre en place
des activités génératrices de revenus. Encore faut-il que le
promoteur du centre pense dès le départ à lui donner les
moyens de développer des activités complémentaires. Un ser-
vice d'information ne pourra jamais s'autofinancer à 100%,
mais on peut mettre en place des stratégies qui permettent de
payer certaines factures, de régler les salaires, de réparer les
meubles et documents endommagés, d'entretenir les locaux,
etc. ■■
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(Centre de documentation du CIPCRE) PHOTO : R.G Kouam Netcha

7 Le Réseau SICAC veut en quelque sorte étendre le service questions-
réponses partout en Afrique Centrale pour rapprocher davantage l’informa-
tion des usagers/utilisateurs.

8 Expériences vécues à notre poste de travail depuis 10 ans. Le centre de
documentation du CIPCRE et le CDDR entretiennent une bonne collabora-
tion qui date de longtemps. La collaboration est plus récente avec l’AFC de
Dschang, mais elle se met en place.
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Le Service d’Information Mésoaméricain sur

l’Agriculture Soutenable (SIMAS) accompagne

depuis 2003 le renforcement des capacités de trois

bibliothèques rurales communautaires dans les

municipalités de Santa Rosa del Peñón, El

Tamarindo (León) et Dipilto (Nouvelle Ségovie)…

L’éducation est un des ressorts fondamentaux sur lesquels
s’appuie une société dynamique et active.  Elle est un droit
fondamental et une source de progrès et de bien-être. Le droit
à l’éducation est lié à celui de l’accès à l’information et à la
connaissance et contribue à l’amélioration de la qualité de vie
dans le monde rural. 
Le succès du processus de développement de sociétés telle
que celle du Nicaragua, requiert le soutien d’une information
opportune et efficace. L’information est la clé du changement.
C’est un pouvoir fondamental pour les peuples : celui de pla-
nifier avec objectivité et précision des actions qui apportent
des réponses réalistes aux problèmes de la population ; celui
de prendre un départ avisé en minimisant les possibilités 
d’erreur.
C’est la raison pour laquelle de 2003 à 2005, SIMAS a choisi
de s’investir dans un "projet de communication alternative
pour la promotion du développement durable du monde rural".
Un volet de ce projet appuyait le renforcement de biblio-
thèques rurales à l’ouest et au centre-Nord du pays. Il s’agis-
sait d’aider ces bibliothèques à cesser d’être de simples
dépôts de livres pour se moderniser et se convertir en véri-
tables centres d’information au service de la communauté.

LES BIBLIOTHÈQUES RURALES

Ce travail a commencé par l’identification des bibliothèques à
associer au programme. Cinq critères ont prévalu pour cette
sélection :

- qu’elles affichent d’ores et déjà l’ambition de contribuer
au développement de la communauté ;

- qu’elles jouissent d’un soutien organisationnel et institu-
tionnel ;
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- que la population réclame un service d’accès à l’informa-
tion ;

- qu’une équipe soit responsable de la bibliothèque ou du
département d’information ;

- qu’il existe une volonté de réaliser des actions qui génè-
rent du développement durable.

Trois bibliothèques ont ainsi été choisies, réparties dans six
communautés rurales du pays.
Jusqu’en 2005, l’effort s’est surtout porté sur l’appui à l’instal-
lation de bibliothèques rurales par la donation de ressources
bibliographiques, de mobilier et d’équipement audiovisuel.
Une formation de base a également été dispensée pour orga-
niser la collection.
L’initiative de SIMAS complétait celles d’autres acteurs
comme à Dipilto où la bibliothèque avait déjà reçu l’appui des
américains de la Peace Corps et bénéficiait également d’un
apport de la mairie qui versait un salaire de 1200 cordobas à
la bibliothécaire (soit 68 dollars US).
La bibliothèque de Santa Rosa del Peñon dépendait d’une
ONG locale (ADECAC) qui en assurait le fonctionnement.
L’employé n’était pas rémunéré mais recevait 25% des reve-
nus du service de photocopie. Celle d’El Tamarindo était gérée
communautairement et le salaire de l’employé était versé men-
suellement par la municipalité à raison de 400 córdobas (22
$US).
Aucune des trois ne pouvait compter sur un personnel profes-
sionnel. Les bibliothécaires étaient de jeunes étudiants de pre-
mière année de secondaire. Une personne était universitaire
mais n’avait une grande expérience professionnelle. Bien
qu’elles dépendaient toutes d’organisations plus larges, ces
bibliothèques ne bénéficiaient pas d’un réel appui institution-
nel.

CARACTÉRISTIQUES COMMUNES DES BIBLIOTHÈQUES

Un diagnostic effectué en
2006 par SIMAS montre
qu’en général, on continue
de penser que la bibliothèque
n’est faite que pour offrir 
des services sur consultation.
Les bibliothèques se conten-
tent d’entretenir les collec-
tions et de répondre aux
questions et demandes qui

leur sont adressées.
Par conséquent, il n’est pas question d’investir dans du travail
d’organisation de l’information, dans l’identification des
besoins des populations, ni en conséquence dans la produc-
tion de bibliographies adaptées.

BIBLIOTHÈQUES RURALES COMMUNAUTAIRES AU NICARAGUA. UN PONT 

ENTRE LES BESOINS D’INFORMATION ET LES OPPORTUNITÉS DE 

DÉVELOPPEMENT
*

Martin Cuadra**

CARTE : SIMAS

* Une version intégrale et originale (en espagnol) de cet article est également
disponible sur le site Internet du COTA (www.cota.be) dans la section
articles complémentaires de la rubrique consacrée à la revue.

** Responsable de la section Information et Gestion des connaissances du
service d’Information Mesoaméricain sur l’agriculture soutenable (SIMAS),
Nicaragua (manejo-informacion@simas.org.ni. Site : www.simas.org.ni).

PHOTO : SIMAS
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Excepté à Dipilto, il n’existe aucune instance communautaire
d’appui à la bibliothèque. Les textes concernant El Tamarindo
mentionnent l’existence d’un comité d’appui mais nous n’en
avons pas trouvé trace.
A l’exception des contributions mentionnées plus haut, les
bibliothèques fonctionnent sans ressources financières leur
permettant d’entretenir une équipe capable de systématiser,
proposer et définir des actions locales. 
Il est notoire que les bibliothèques accusent un déficit qualita-
tif et quantitatif de personnel. Le peu de connaissances
acquises n’est suffisant pour améliorer les prestations dans
l’administration de la bibliothèque, surtout si la plupart du
temps de travail est consacré à l’attente des usagers…
Pour leur part, les acteurs locaux ne visualisent pas, du point
de vue de leur secteur d’activité ou de leur fonctionnement
comment la bibliothèque peut les aider à améliorer leur travail.
Les fonds ne sont constitués que de livres (monographies,
encyclopédies, dictionnaires).
Les usagers sont surtout des étudiants ou des écoliers.

DE CHAUX OU DE SABLE…

L’accompagnement a duré deux ans. Durant cette période les
prestations de service d’information à la communauté se sont
surtout centrées sur la population en âge de scolarité.
L’évaluation des processus et résultats montre que l’appui du
SIMAS et des autres acteurs s’est focalisé sur le matériel et le
stratégique. On n’a pas cherché à potentialiser les intérêts des
acteurs locaux et de la communauté pour la bibliothèque. On
a pas davantage veillé à étendre l’appropriation sociale au-
delà de celle des usagers actuels. Les bibliothèques n’ont
donc pas pu passer à une étape supérieur de développement
qui aurait pu faire d’elles de vrais instruments au service du
développement communautaire.
Cela nous a incité à réviser notre stratégie d’intervention par-
tant de questions simples : quelles informations sont utilisées
par la population ? Desquelles ont-elles besoin sans parvenir
à se les procurer localement ? Comment la bibliothèque
contribue-t-elle aux processus de développement en cours
dans la communauté ?
Pour SIMAS, le développement communautaire est lié à l’in-
formation. Il faut disposer d’un système permettant d’écouter
et de comprendre les problèmes et les besoins en informa-
tions des acteurs du monde rural pour ensuite les chercher, les
traiter, les conditionner et les diffuser. 
SIMAS a donc décidé de continuer à appuyer les biblio-
thèques rurales communautaires à travers un plan de transi-
tion en trois volets :

- diagnostiquer le fonctionnement actuel des bibliothèques :
la situation technique (que font-elles ? Comment ?) dans
ses aspects programmatiques (pourquoi le font-elles ?
avec qui ?),

- déterminer un modèle de centre d’information commu-
nautaire mieux adapté aux réalités (et compte tenu des
changements de contextes éventuels),

- appliquer ce modèle et évaluer son application.

Ainsi, en collaboration avec les autres acteurs, on prétend
désormais :

- améliorer les capacités des bibliothèques à rechercher
l’information utile à la communauté ;

- à rechercher les acteurs internes et externes avec lesquels
établir des alliances qui aident à obtenir de l’information
actualisée et de qualité sur sa municipalité ;

- impliquer la communauté dans le développement des
bibliothèques ;

- améliorer l’organisation des collections ;
- améliorer les dispositifs qui permettent d’observer l’utili-

sation que fait la population de la bibliothèque ;
- promouvoir l’utilisation de l’information pour la construc-

tion de la citoyenneté.

Cela impliquera d’identifier les aspects techniques et commu-
nicationnels optimisant la mission des bibliothèques commu-
nautaires : organiser l’information et la mettre à disposition de
manière à ce que les communautés la trouvent précisément et
rapidement et puissent effectivement s’en servir pour contri-
buer à la résolution des problèmes locaux.

REPENSER LES BIBLIOTHÈQUES COMMUNAUTAIRES

Etymologiquement, biblio-
thèque signifie "caisse de
livres". C’est-à-dire un
endroit où se gardent s’em-
magasinent les livres. Mais
une bibliothèque est plus
qu’un grenier. C’est aussi un
endroit où se conserve la
connaissance accumulée par
l’humanité pour améliorer ses

conditions de vie sur le plan politique, économique, culturel,…
Avec le temps, les bibliothèques ont été amenées à assumer
différentes fonctions supplémentaires qui tiennent toutes à
"satisfaire les besoins en information des usagers", y compris
les besoins latents, qui n’ont pas été formulés ou même iden-
tifiés par ces derniers.
Dans le contexte d’iniquité et de faible accès à l’information
dans lequel vivent les communautés rurales du Nicaragua, les
bibliothèques et bibliothécaires contribuent à la lutte contre la
pauvreté, l’analphabétisme, la désinformation sanitaire, la res-
tauration de l’identité des minorités, la valorisation des tradi-
tions, la reconnaissance culturelle, l’appropriation des droits et
des libertés de base… Pour cela, les bibliothèques doivent
s’intéresser aux phénomènes qui les entourent.
Elles doivent les accepter, s’en occuper, les connaître et com-
prendre quel rôle elles peuvent jouer plutôt que de se réfugier
dans une réalité virtuelle et physique. 

IMPLICATION ET ACTION

Ces deux mots résument assez bien l’attitude à promouvoir.
L’implication avec et envers les gens qui recherchent nos ser-
vices, ou qui ne les cherchent pas parce qu’ils ignorent qu’on
peut les aider… (bien qu’ils en aient un besoin urgent), et l’ac-
tion qui en découle, au-delà des idéologies, des préjugés. La
nouvelle bibliothèque communautaire, pensée dans la pers-
pective du développement, ne doit pas pour autant délaisser
ses fonctions actuelles.
Les bibliothèques sont des centres d’information, des institu-
tions qui dépendent de ce que la population réclame et de ce
dont elle a besoin. Dans ce cadre, elles pourront aussi compi-
ler des informations inédites qui satisferont ces besoins et
même dans la foulée se convertir ainsi en centre de référence
sur la communauté. Elles devront également promouvoir la
mobilisation sociale.
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Dans notre conception de ce que doit être la bibliothèque
communautaire au Nicaragua, quatre aspects sont essentiels :

- il est indispensable d’être attentif aux besoin des per-
sonnes qui ne fréquentent pas la bibliothèque (ne pas se
limiter aux usagers habituels) ;

- il faut savoir faire valoir auprès de la société et des res-
ponsables politiques l’importance des bibliothèques
rurales ;

- les services doivent autant que possible s’adapter aux
usagers (guides de lectures spécifiques, information sur
les nouveautés, prêts interbibliothèques, programmations
spéciales, le tout dans la perspective d’une citoyenneté
responsable et dynamique);

- donner les possibilités de développer un apprentissage
responsable et actif (renforcer les capacités des res-
sources humaines, la motivation des jeunes disposés à
s’investir, des groupes de pères et mères de famille ou de
producteurs…)

La bibliothèque peut encore être un espace ouvert, libre, où se
tiennent des réunions au cours desquelles peuvent se discuter
les problèmes communs et d’où peuvent émerger des solu-
tions.
L’utilisation des nouvelles technologies peut contribuer à amé-
liorer et étendre les services, faciliter la formation des profes-
sionnels et servir de point d’accès aux ressources extérieures. 
Le travail en réseau et le partage des ressources s’impose.
Par ailleurs d’autres acteurs peuvent s’appuyer sur elles pour
relayer leurs propres initiatives. Ainsi, les ministères de la
Santé, de l’Education, de l’Agriculture pourraient utiliser la
bibliothèque communautaire comme un espace de promotion
de la prévention des maladies épidémiques et du VIH/SIDA,
l’importance de l’apprentissage et de la lecture, les problèmes
environnementaux, la violence intrafamiliale, le genre… 

LEÇONS APPRISES

Le processus de transformation initié par SIMAS est encore en
cours. A l’heure actuelle, les bibliothèques ne sont pas encore
capables d’assumer pareille responsabilité. Jusqu’à présent, il
n’y avait pas de plan de travail établi. Les activités de recon-
naissance et de suivi auraient dû faire l’objet de davantage
d’attention.
Les trois bibliothèques du programme fonctionnent plutôt
comme des bibliothèques scolaires, ce qui est déjà bien mais
n’atteint pas le saut de qualité désiré. Il faut par conséquent
être plus systématique, de pas les laisser seules, les visiter
plus fréquemment, travailler avec elles. Cela les sécurisera,
ainsi que les organisations auxquelles elles sont attachées. 
Il est capital d’institutionnaliser les processus de collaboration
avec les institutions qui sont derrière les bibliothèques. Les
accords doivent prévoir un plan de travail ou au moins des
résultats tangibles à moyens termes. Cela facilitera la prise de
décision et la mise en place d’un suivi adéquat.
Le renforcement des compétences des bibliothèques ne doit
pas être conçu en fonction des techniques bibliothécaires,
mais être renouvelé en permanence et comprendre des sujets
complémentaires : techniques de lecture, de narration orale,
histoire et autres domaines concernant le développement
communautaires (bases statistiques, genre, santé, écono-
mie…) qui élargissent les horizons limités des bibliothé-
caires…
Il est important de montrer à l’Etat comme à la Coopération
internationale, l’importance du rôle des bibliothèques en
matière de développement.
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Ce sont des agents de changement et non des entités inertes.
Dans les pays en développement, les bibliothèques sont les
dernières priorités des gouvernants et des acteurs de la
coopération. Bien sûr, ni le livre ni la bibliothèque ne sont des
remèdes radicaux contre la pauvreté, mais ils sont un point
d’appui pour le bien-être des générations futures. 
La proposition de SIMAS est de "travailler comme une plate-
forme qui facilite l’échange d’information, de connaissances et
d’expériences pratiques et académiques ; par des moyens
adaptés à chaque public, contribuer au dialogue, encourager
les initiatives communes et les associations". Travailler avec
les bibliothèques et bibliothécaires est certainement un moyen
de relier les besoins d’information et les opportunités de déve-
loppement. ■■
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Le savoir traditionnel indigène est utilisé depuis de

nombreuses années pour la gestion des ressources

naturelles et pour répondre à de nombreux 

problèmes sociaux liés à la santé, la pauvreté, la 

production agricole et la sécurité alimentaire. Les

communautés africaines y ont notamment recours

pour répondre au problème du SIDA et à sa propa-

gation, en apportant un traitement aux infections

opportunistes. Mais les bibliothèques éprouvent 

les plus grandes difficultés à inventorier et diffuser 

ce savoir à caractère principalement oral et commu-

nautaire et pour en faire une base de connaissances

largement et mondialement reconnue.

M. Warren a défini le savoir traditionnel indigène, comme "un
savoir local propre à une culture ou à une société donnée".
"[Il] est le corpus systématique du savoir acquis par une popu-
lation locale par accumulation d’expériences, la somme d’ex-
périences informelles et d’une compréhension intime de son
environnement par une culture donnée."1 A l’origine de tous
les processus du développement humain, il commande la
prise de décisions à tous les niveaux. C’est un ensemble com-
plet de savoirs, de savoir-faire et de pratiques entretenus et
développés par des populations, la plupart du temps en milieu
rural, qui ont une puissante interaction avec leur environne-
ment naturel.
Cette interaction fonde les présupposés, les interprétations et
le mode de pensée qui composent un complexe culturel
englobant le langage, les systèmes de terminologie et de clas-
sification employés, les modes d’exploitation des ressources
naturelles, les rituels, la spiritualité et une conception du
monde. Elle fournit la base qui préside aux décisions locales
dans tous les secteurs fondamentaux de la vie quotidienne
comme la chasse, la pêche, l’agriculture et l’élevage, la pro-
duction alimentaire, l’eau, la santé et l’adaptation aux change-
ments sociaux et environnementaux.

L’IMPORTANCE DU SAVOIR TRADITIONNEL

Le savoir traditionnel indigène est très fortement modelé par la
stratification sociétale2. Les femmes s’y connaissent générale-
ment mieux en classification des sols pour la culture, en
construction des cases et en poterie, tandis que les hommes
possèdent plus de savoirs dans la gestion des réserves ali-
mentaires, conformément au rôle social imparti à chacun. La
différenciation sociale de base parmi les adultes, membres
économiquement actifs de cette société, se fonde sur le sexe.
Des secteurs spécifiques d’activité deviennent le domaine des
deux sexes lorsqu’ils demandent au cours du temps plus de
savoir et de technologie.
En règle générale, le savoir traditionnel indigène n’a pas de
voix, il se niche dans les pratiques et les expériences de son
détenteur. Il s’échange de façon courante à travers une com-
munication et une démonstration personnelles du professeur à
l’apprenti, des parents aux enfants, de voisin à voisin. Le
savoir traditionnel indigène est diffusé et préservé à travers
diverses histoires familiales, de tabous, de symboles, de
mythes et légendes, de rituels, de sons et danses, de festivals,
de proverbes, à travers la poésie et la littérature… L’izibongo
(éloge poétique), le lenganekwano (histoires populaires), le
drame, le théâtre, les jeux de rôle, le folklore et d’autres sup-
ports culturels.
Le savoir traditionnel indigène a deux avantages de poids par
rapport au savoir provenant de l’extérieur :

- il est bon marché et directement utilisable dans la plupart
des communautés et groupes sociaux ;

- il est socialement souhaitable, économiquement abor-
dable, source de développement durable, et il implique
une prise de risques minimum pour les agriculteurs.

En outre, il contribue à améliorer la compréhension de condi-
tions locales et fournit un contexte productif pour des activités
destinées à aider les communautés. En outre, l’usage du
savoir traditionnel indigène "apporte la garantie que les 
usagers finaux des projets spécifiques de développement
agricole sont impliqués dans le développement de technolo-
gies appropriées à leurs besoins".3

La Banque mondiale a souligné que l’échec répété des diffé-
rents modèles de développement à orientation occidentale 
a amené les praticiens du développement et la Banque 
elle-même à évaluer la capacité et le rôle critique du savoir 
traditionnel indigène pour promouvoir un développement 
soutenable. Son dernier président, James D. Wolfensohn, a
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INVENTORIER ET CONSERVER LE SAVOIR INDIGÈNE
*

Jabulani Sithole**

(OUGANDA. BIBLIOTHÈQUE DU SÉMINAIRE CATHOLIQUE DE NYENGA)
PHOTO : SVEN TORFINN/PANOS PICT

* Cet article est l’adaptation d’un texte dont le titre intégral est "Les défis
auxquels sont confrontés les bibliothèques et les centres de documentation
pour conserver le savoir traditionnel indigène" traduit de l’anglais par
Marie-Catherine Cadet (Université du Sud-Toulon-Var). Il s’agit d’une
contribution faite en août 2006, à Séoul, à l’occasion du 72ème congrès
international de la bibliothèque et de l’information.
(http://www.ifla.org/IV/ifla72/papers/116-Sithole_trans-fr.pdf). Nous le
publions avec l’aimable autorisation de l’IFLA (Fédération Internationale des
institutions et associations de bibliothèques).

** National Aids Council, Avondale, Harare, Zimbabwe.
1 M.D. Warren, The Cultural Dimension of Development : Indigenous

Knowledge Systems, Intermediate Technology Publications, London, 1995.
2 P.G. Fernandez, Indigenous Seed Practices for Sustainable Development

Indigenous Knowledge and Development Monitor, 1994
(www.nufficcs.nl/ciran/ikdm)

3 M.D. Warren, Using Indigenous Knowledge in Agricultural Development",
Banque mondiale, Washington DC, 1993.
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déclaré que "le savoir traditionnel indigène faisait intégrale-
ment partie de la culture et de l’histoire d’une communauté
locale" et que "nous devions apprendre le savoir des commu-
nautés locales afin d’enrichir le processus de développe-
ment".4

C’est un patrimoine d’une immense valeur, qui ouvre à l’hu-
manité des fenêtres sur la façon dont quantité de communau-
tés ont interagi avec leurs divers environnements, notamment
avec la flore et la faune. Le monde a besoin de le valider et de
le protéger contre le biopiratage et d’autres formes de viola-
tion. Dans le cadre de la globalisation et de l’émergence de la
société du savoir, ce travail doit être reconnu et financé. Il
constitue la preuve que les communautés locales sont déten-
trices d’un système de connaissances complexe et extrême-
ment développé. Cela contribuera à fonder les réclamations
des communautés locales en vue de partager les profits nés
de la commercialisation de produits émanant de ce savoir.

UN SAVOIR EN VOIE DE DISPARITION

Dans les sociétés traditionnelles, on trouvait des gardiens
assignés du savoir spécialisé, tels les griots dans la culture
ouest africaine et les imbongi (gardiens des généalogies) chez
les Zoulous et le peuple Ndebele. Ce savoir est susceptible de
disparaître s’il n’est pas enregistré pour être stocké et retrans-
mis. Si rien n’était tenté dans ce sens, la Banque mondiale
estime qu’en une seule génération, ce savoir pourrait être défi-
nitivement perdu.
Plusieurs stratégies ont été proposées jusqu’à présent qui
consistent essentiellement à repérer, documenter et stocker
ce savoir dans des archives internationales, régionales et
nationales, et à constituer des bases de données pour en 
élargir la communication en dehors de leurs communautés
d’origine.
A ce jour, ce travail n’a pu être accompli que pour une part infi-
me du savoir traditionnel indigène. La reconnaissance du
savoir traditionnel comme une richesse nationale importante
est une nouveauté récente. Les efforts se sont surtout portés
sur les documents ayant trait aux bonnes pratiques suscep-
tibles d’être transférées à d’autres cultures et communautés.
Mais le savoir indigène africain a tout de même besoin d’être
codifié en formats électroniques et formats d’impression audio
et vidéo afin d’être rendu accessible au niveau de l’infrastruc-
ture de l’information mondiale, dans des langues comprises
par d’autres communautés que celles dont il est issu (dès lors

qu’il cesse d’être spécifique à une localité). Cela paraît techni-
quement simple à réaliser, mais cela peut être laborieux, long,
coûteux et parfois décevant.

BIBLIOTHÈQUES ET SAVOIR TRADITIONNEL 

INDIGÈNE EN AFRIQUE

En Afrique, les bibliothèques étaient à l’origine construites
pour des gens dont le savoir était importé des pays coloniaux.
Elles étaient alors destinées à servir les intérêts des colons.
Elles étaient petites et rassemblaient essentiellement des
livres à contenus étrangers.
Lorsque la plupart des pays africains ont accédé à l’indépen-
dance, cela n’a pas beaucoup changé. Elles sont restées lar-
gement imprégnées par l’étranger, leur sort étant générale-
ment ignoré par les nouveaux gouvernants accaparés par
d’autres priorités. Peu d’Etats ont jugé bon de légiférer pour
soutenir leur développement et chez ceux qui l’ont fait, le lois
n’ont que rarement été suivies d’applications. Ainsi, par
exemple, la Loi sur la Bibliothèque nationale et les services de
documentation du Zimbabwe (Zimbabwe’s National Library
and Documentation Services Act), promulguée en 1986. Elle
s’est avérée inopérante car aucun plan programme n’a été
défini. La seule chose qui reste de ce service national de docu-
mentation, c’est un mirage.
Quand des donateurs internationaux sont depuis lors interve-
nus pour soutenir la fondation de bibliothèques publiques, là
encore, les aides matérielles et financières apportées ont sur-
tout contribué à l’acquisition d’imprimés et autres supports en
provenance de l’étranger. Ainsi, au Zimbabwe, le soutien aux
bibliothèques publiques à Bulawayo (2e grande ville du pays),
apporté dans les années 80 par les pays du Nord a permis aux
collections des bibliothèques de s’accroître considérablement,
mais avec du matériel occidental. On n’a pu collecter locale-
ment qu’un nombre insignifiant de documents, le plus souvent
des imprimés et des manuels scolaires. 
Dans les années 90, au Zimbabwe, un programme de déve-
loppement des ressources et des bibliothèques rurales
(RLRDP - Rural Libraries and Ressources Development
Programme) a permis la création de trois cent bibliothèques
communautaires scolaires rurales. Dix charrettes à ânes et
cent trente vélos pour transporter les ouvrages ont également
été financés. Bien qu’un effort important ait été déployé pour
pourvoir ces fonds de documents appropriés aux publics
ruraux, l’abondant savoir traditionnel indigène des usagers
n’était toujours pas valorisé ou promu.
Aujourd’hui encore, le rapport entre bibliothèques et savoir tra-
ditionnel indigène reste encore distant. Elles n’ont pas encore
suffisamment intégré l’importance fondamentale de ces
savoirs pour le développement social. Les bibliothèques doi-
vent redéfinir leurs sources d’information et de savoir.

CADRES JURIDIQUES, CONVENTIONS INTERNATIO-

NALES ET POLITIQUES NATIONALES

Tant les accords internationaux que les lois et règlements
nationaux constituent des cadres et des outils importants sur
lesquels se reposer pour entreprendre de valoriser et de diffu-
ser la documentation de ce savoir. 
Les mouvements militants du savoir traditionnel indigène et de
nombreuses communautés locales à travers le monde ont 
eu une influence positive sur le accords multilatéraux comme
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4 D. Kreszentia, Culture and Sustainable Development, Banque Mondiale,
1999.

(Sénégal. Imam de Hamdallaye Samba Mbaye) PHOTO : COTA
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la CBD (Convention sur la biodiversité)5. La dépendance tradi-
tionnelle de nombreuses communautés indigènes et locales
envers les ressources biologiques est reconnue par la com-
munauté internationale, notamment dans le préambule de la
CBD, ratifié par 178 pays. Les gouvernements se sont enga-
gés, en vertu de l’article 8, à préserver et maintenir les
connaissances et pratiques des communautés autochtones et
locales. 
Depuis la conférence de Rio, l’Agenda 21, est lui aussi devenu
un cadre important pour le soutien à la documentation du
savoir traditionnel indigène.  Le chapitre 26 appelle à :

- reconnaître la valeur et les pratiques de gestion des res-
sources issues de savoir traditionnel indigène dans le but
de promouvoir un développement soutenable et respec-
tueux de l’environnement ;

- mettre en place des accords pour renforcer la participation
active des populations et communautés indigènes dans
l’élaboration des règlements, lois, et programmes natio-
naux définissant les processus de gestion des ressources
et d’autres processus de développement.

Malheureusement, peu d’Etats ont effectivement mis en place
des politiques nationales adéquates avec de véritables 
programmes d’action. L’Afrique du Sud fait partie des pays qui
se sont dotés d’une politique des systèmes du savoir tradi-
tionnel indigène (La South Africa’s Indigenous Knowledge
Systems Policy).

AUTRES DIFFICULTÉS DE LA DOCUMENTATION DES

SAVOIRS INDIGÈNES

- L’ accès insuffisant aux nouvelles technologies de l’in-

formation et de la communication.

- La nature individualiste du savoir traditionnel indigène.

Le savoir traditionnel est souvent basé sur l’individu. Il est
transmis à l’enfant par ses parents, ou encore il peut s’agir
d’ancêtres le communiquant à un individu à travers des
rêves, un langage incompréhensible en dehors du seul
destinataire.  Il est dès lors difficile de documenter ce
savoir, même s’il est important.  D’autant que ce savoir est
aussi un pouvoir. Il génère un statut social et des revenus,
c’est pourquoi il est souvent jalousement gardé, et ne peut
être partagé aussi facilement. Les populations locales se
méfient de la diffusion du savoir traditionnel indigène en
dehors de l’échange oral, craignant qu’il ne soit détourné,

volé et utilisé contre eux-mêmes, ou qu’après avoir été
diffusé, ils ne puissent plus s’en réclamer et qu’ils en per-
dent la maîtrise et leur puissance.

- La validation du savoir traditionnel indigène, c’est-à-
dire l’établissement de son authenticité et de sa valeur.

- La protection des droits de propriété intellectuelle. Les
instruments du droit sont inaptes à prendre en compte la
nature communautaire du savoir traditionnel indigène. 
Ils sont aussi trop focalisés sur la valeur économique de
l’information Le fait que ce savoir soit oral, ni écrit ni enre-
gistré complique encore davantage le problème. Les
domaines les plus controversés du savoir traditionnel 
indigène sont ceux de la médecine traditionnelle, car l’on
considère que personne ne peut exiger du soignant qu’il
partage ses secrets médicaux.

- Le faible potentiel des institutions documentaires sur

les plans professionnels comme institutionnels. Non
seulement les standards de la documentation, de la 
classification et de la codification internationales ou natio-
nales sont assez peu adaptés, mais on manque aussi de
personnel compétent. Les professionnels préfèrent tenter
leur chance sur d’autres continents.

CETTE ENTREPRISE DOIT ÊTRE COLLECTIVE

Dans de nombreux pays, la documentation du savoir tradi-
tionnel indigène n’est pas coordonnée.  Les initiatives des
bibliothèques, des centres d’information et des ONG sont
rarement concertées. Un dispositif de coordination devrait
pourtant informer les différents acteurs de ce qui se fait et ser-
vir de plateforme pour le partage des meilleures pratiques et
expériences apprises.
Cette structure pourrait également servir à mobiliser les res-
sources que les institutions autonomes manquent d’élaborer.
Elle devrait gérer et aider les communautés à se protéger
contre le piratage de leur savoir.  Au Malawi, une coordination
de ces activités est rattachée au Conseil national de la
Recherche, le National Research Coucil, qui s’inscrit dans la
politique nationale de l’information, la national information
Policy. Elle a pour mission, en collaboration avec d’autres ins-
titutions, d’identifier et d’isoler les sources du savoir tradition-
nel indigène à teneur technologique afin de l’archiver spécifi-
quement et de pouvoir l’intégrer au savoir supranational. 
Un réseau de plus en plus important de centres de ressources
régionaux et nationaux s’implique dans la documentation du
savoir autochtone, tant dans ses expressions historiques que
contemporaines. Mais cela demande du temps et des moyens
financiers. Les bibliothèques doivent rechercher des partena-
riats. Elles pourraient s’adresser par exemple à des organisa-
tions telles que des centres de recherche, des médiathèques,
des universités africaines ou étrangères, des institutions inter-
nationales, des ONG, des organisations d’agriculteurs, des
organisations de guérisseurs traditionnels comme la ZINATHA
(Association nationale des guérisseurs traditionnels du
Zimbabwe), etc. ■■
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5 Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Développement à
Rio de Janeiro (Brésil) en 1992.

(Mali. Maison de la presse de Bamako) PHOTO : COTA
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En raison de leur isolement, de la pénurie de docu-

ments, du manque de moyens dont elles disposent

pour s’approvisionner pour collecter, capitaliser et

diffuser des informations, à cause du peu d’opportu-

nités qui leur sont offertes pour renforcer leurs com-

pétences, les bibliothèques villageoises doivent

apprendre à surmonter leur concurrence et s’organi-

ser en réseaux.

Dans l’Afrique rurale orale, depuis longtemps, des organisa-
tions promeuvent une communication écrite par le développe-
ment de programmes d’alphabétisation et de systèmes d’ac-
compagnement visant l’amélioration du niveau d’éducation
des populations, de leur accès à l’information, leur permettant
de communiquer avec leurs partenaires. C’est ainsi que, dans
la plupart des pays ouest-africains, s’est développé le concept
de  "bibliothèque villageoise".
Qu’elle soit ambulante ou fixe, une bibliothèque villageoise est
un cadre de rencontre, d’information et d’échange mettant à la
disposition du public :

- des ouvrages, des brochures, des fiches et livrets tech-
niques dans tous les domaines de  connaissance en
langues locales et dans les langues officielles du pays,

- des bulletins d’information et des revues spécialisées en
langues locales et en français,

- des cassettes audiovisuelles traitant des thèmes de déve-
loppement identifiés par les bénéficiaires.

ECHOS DU COTA // 12

Les principales responsabilités qui leur incombent sont :
- la promotion l’apprentissage de l’écrit en langues locales

et en français afin de lutter contre l’analphabétisme,
- l’archivage des connaissances et des savoirs paysans,
- le soutien à la circulation d’une information socio-écono-

mique et technique qui contribue à l’épanouissement des
communautés rurales,

- l’appui aux synergies entre acteurs associatifs ruraux.

Les difficultés matérielles et les contraintes importantes aux-
quelles elles sont confrontées incitent les bibliothèques villa-
geoises à s’organiser en réseaux. Ces réseaux ne permettent
pas seulement les échanges d’ouvrages et de compétences.
Ils sont également une opportunité pour mettre en œuvre des
actions communes pour renforcer les associations locales et
d’une manière générale toute initiative de développement.

LE RÉSEAU DES BIBLIOTHÈQUES VILLAGEOISES DES

CENTRALES D’AUTOPROMOTION PAYSANNES (CAP)
1

A l’origine du projet, l’ONG "Recherche, Appui et Formation
aux initiatives d’Auto développement" (RAFIA). Fondée à l’ini-
tiative d’une partie du personnel de l’ONG belge Îles de paix
(investie dans la région depuis 1986), RAFIA devient officielle-
ment une organisation autonome de droit togolais le 15 janvier
1992. Son objectif est alors de travailler, en collaboration avec
les populations, à la promotion économique, sociopolitique et
culturelle de leur société.
A l’origine, RAFIA s’était vue confiée par Îles de paix la gestion
du Centre de Documentation  et d’Information Techniques
(CEDITEC). Or, le taux d’analphabétisme de la région des
Savanes dépassait les 85%2. Normalement créé pour
répondre aux besoins des paysans et des artisans, ce service
était surtout fréquenté par des agents d’ONG, de structures
étatiques et para-étatiques. En effet, les informations n’étaient
accessibles qu’à ceux qui pouvaient lire et comprendre le fran-
çais fondamental. Une évaluation confirme ce constat en
1997. Depuis 1995, à la demande des membres des groupe-
ments de la CAP de Tidonti3, les activités de RAFIA compor-
taient un volet d’alphabétisation fonctionnelle. Il est rapide-
ment apparu nécessaire de soutenir ses activités par des
actions de post-alphabétisation.

LE RÉSEAU DES BIBLIOTHÈQUES VILLAGEOISES DES CENTRALES 

D’AUTOPROMOTION PAYSANNES DE LA RÉGION DES SAVANES (NORD TOGO)

Lorimpo Kombate*

(TOGO. BIBLIOTHÈQUE VILLAGEOISE DE KPÉGUIDJINI) 
PHOTO : LORIMPO KOMBATE

* Ancien responsable du programme d'alphabétisation de RAFIA et
Responsable technique de ce volet au niveau de l'ONG Communication
pour un Développement durable (CDD).

1 Une CAP est une fédération de groupements paysans. Les six CAP regrou-
pent 12.000 membres dont 8000 femmes.

2 La région des Savanes est la région la plus septentrionale du Togo, elle est
localisée entre 0° et 1° de longitude Est et 10° et 11° de latitude Nord. Elle
est limitée au nord par le Burkina Faso, à l’ouest par le Ghana, à l’est par le
Bénin et au sud par la région de la Kara. Avec une superficie de 8533 Km2,
elle couvre 15% du territoire national. Le climat est de type sub-sahélien
avec deux saisons, une saison pluvieuse allant de mai à octobre et une sai-
son sèche allant de novembre à avril. La végétation est de type soudanien
arborée et arbustive. Elle compte quatre préfectures (Tône, Tandjoaré, Oti,
Kpendjal) et la sous-préfecture de Cinkansé.

3 Tidonti est village situé à 27 km au Nord-Est de la ville Dapaong (capitale
régionale de la région des Savanes).
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L’idée était de permettre à l’adulte alphabétisé de poursuivre
seul son apprentissage ou à l’écolier d’y trouver les livres sco-
laires que leurs parents n’avaient pas les moyens d’acheter.
Dans cette perspective, on envisage alors de décentraliser 
les services du CEDITEC, en créant des bibliothèques villa-
geoises. Six sont créées en 1998 dans des villages de la 
préfecture de Tône. La vocation de ces bibliothèques était de
fournir de la documentation dans les langues locales, quitte 
à traduire du français les informations techniques dont les
usagers avaient besoin.
De 2001 à 2005, un programme de communication pour le
développement durable prévoit le renforcement de cette initia-
tive par la création de bibliothèques supplémentaires et la
mise en place d’un réseau. Ce programme est institutionnalisé
par la création d’une ONG spécifique, l’ONG CDD
(Communication pour un Développement Durable).

ORGANISATION DU RÉSEAU

Celui-ci s’est structuré progressivement. Quatre zones ont
d’abord été délimitées (deux au niveau de la préfecture de
Tône et deux autres au niveau de la préfecture de Tandjoaré),
chacune correspondant à la zone d’action d’une organisation
paysanne partenaire de RAFIA /CDD. On a d’abord commen-
cé par réunir régulièrement les bibliothèques villageoises de
chaque zone. Des rencontres ont été organisées pour per-
mettre aux bibliothécaires et responsables des comités de
gestion de se connaître et les inciter à réfléchir ensemble aux
problèmes que leurs bibliothèques (centres de documentation
respectifs) rencontraient. Les bibliothèques qui semblaient
mieux s’en sortir recevaient la visite des autres villages.
Au cours d’une de ces réunions, l’idée est née de mettre en
place un bureau des bibliothécaires villageois chargé de coor-
donner les rencontres et les actions. Un responsable a été élu
pour remplir ce mandat pendant deux ans.
Puis, à la tête de chaque zone, au siège de chaque organisa-
tion paysanne partenaire, un Centre d’Expression Plurielle
(CEP) a été mis en place. C’est aussi une bibliothèque, mais
plus importante que ses consoeurs villageoises. Ce centre
assure la relation entre le "sous-réseau" de la zone et le CEDI-
TEC, responsable quant à lui de l’animation de l’ensemble du
réseau des bibliothèques villageoises. Ce réseau regroupe
aujourd’hui 37 bibliothèques villageoises et 4 CEP.
Des rencontres périodiques (la plupart sont trimestrielles)
continuent d’être organisées au niveau de chaque zone. Elles
réunissent désormais les bibliothécaires, les animateurs endo-
gènes des organisations paysannes et l’animateur du CDD
pour faire le point sur les activités de chaque bibliothèque et
confronter leurs expériences.
Sont programmés également, au moins une fois par an, des
échanges inter-bibliothèques et inter-CAP.

FONCTIONNEMENT DU RÉSEAU

Quand un village sollicite un appui pour la mise en place d’une
bibliothèque villageoise, il doit adresser sa demande au siège
de son organisation paysanne qui la transmet ensuite à RAFIA
(ou désormais à CDD). L’animateur du réseau entre alors en
discussion avec l’OP et anime des réunions de sensibilisa-
tion/organisation au niveau du village candidat. Ce village est

invité à mettre en place un comité de gestion de la biblio-
thèque, composé de cinq personnes dont au moins deux
femmes. Les cinq membres seront formés par l’animateur du
réseau à l’organisation, la gestion et le fonctionnement de la
bibliothèque4. Ensuite, une fois qu’un local est désigné pour
l’accueillir, un premier kit de documents est fourni.
C’est au CEP qu’incombe l’organisation des échanges inter-
bibliothèques au niveau de son sous-réseau. Lorsqu’il enre-
gistre des demandes de documents non-disponibles dans sa
zone ou dans son propre fonds, le CEP soumet la demande au
CEDITEC (à moins que l’animateur du réseau n’ait lui-même
récolté les demandes au cours d’une visite de suivi). Une fois
les demandes centralisées, le CEDITEC prête au CEP les
ouvrages demandés (les lui donne s’il possède des versions
en double), ou entreprend de les acquérir, par ses propres
moyens, si ses fonds le lui permettent, ou en sollicitant l’appui
de partenaires extérieurs. 
La bibliothèque du CEP s’apparente à une bibliothèque 
scolaire et dispose d’un local construit, équipé d’armoires,
pourvu de documents en langue locale et en français, d’outils
audiovisuels permettant d’assurer la production et la diffusion
des informations utiles pour les activités organisées par le
CAP.
L’existence du réseau a facilité l’organisation du travail de
communication au niveau des quatre zones d’intervention de
RAFIA. Ce cadre a permis de renforcer les capacités des
bibliothécaires. Les organisations paysannes arrivent à produi-
re un bulletin d’information en langue locale pour leurs
membres et les autres agriculteurs de la région. Il est égale-
ment utilisé par les bibliothèques pour communiquer avec
leurs membres et les autres partenaires.
Les bibliothécaires villageois sont davantage motivés dans
leur travail dans la mesure où les différentes rencontres orga-
nisées leur permettent de garder à l’esprit qu’ils ne sont pas
livrés à eux-mêmes. De plus, les meilleurs sont récompensés
en étant choisis pour représenter le réseau lors de rencontres
nationales ou internationales. Ainsi certains ont eu la chance
de participer à des rencontres nationales ou internationales
organisées par le Groupe de Réalisation et d’Animation pour le
Développement (GRAD)5. 
Des semaines "portes ouvertes" ou "semaines du livre" sont
régulièrement organisées pour promouvoir les activités des
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4 Plusieurs comités sont formés en même temps (par cinq généralement).
5 www.grad-suisse.org.

(Togo. bibliothèque villageoise de Kpéguidjini) PHOTO : Lorimpo Kombate

15417-00-Broch113  19/12/06  10:25  Page 13



bibliothèques villageoises et des CEP. Au cours de ces
semaines, les gestionnaires présentent leurs bibliothèques aux
usagers, organisent des concours d’orthographe, de lecture,
divers jeux, des projections de films  vidéos et des émissions
radiophoniques (à l’antenne de la Radio Communautaire des
Savanes - RCS).

DIFFICULTÉS RENCONTRÉES

Cependant, certains bibliothécaires ne sont pas assez instruits
pour gérer convenablement leur fonds documentaire.
L’animation n’est pas suffisamment bien faite, les outils de
gestion ne sont pas utilisés comme l’exige le système de suivi.
D’autres responsables ne participent pas ou peu aux ren-
contres organisées par le réseau. Les recommandations faites
lors de ces rencontres ne sont pas toujours mises en applica-
tion. Les bibliothèques sont incapables de financer elles-
mêmes l’achat des documents dont elles ont besoin.
De leur côté, les CAP ne sont pas toutes en mesure de finan-
cer la production des supports de communication en langues
locales. 
Aujourd’hui, le programme qui fournissait les ressources
nécessaires au suivi rapproché des activités des bibliothèques
a pris fin. Le bulletin d’information ne paraît plus, faute 
d’argent.

VERS LA COLOMBE DE L’INFORMATION

Bien sûr, il faudrait renforcer les capacités des gestionnaires
des bibliothèques en organisant des sessions de formation. Il
serait bon également de mettre en relation le réseau avec des
partenaires capables de financer et soutenir les activités d’al-
phabétisation et de production de documents en langues
locales et en français.
Par contre, pour pérenniser les activités des bibliothèques, il
faudrait parvenir à dépasser le cadre des "projets" en faisant
en sorte que les populations s’approprient la structure. En
effet, généralement, les gens considèrent la bibliothèque
comme étant celle de l’association qui l’a mise en place. Or,
elle doit d’abord être celle du village. 
La création d’un bibliobus faciliterait les dispositifs d’échanges
et pallierait les difficultés de ravitaillement. Ainsi, il ne serait
plus uniquement question que chaque bibliothèque assure
seule son approvisionnement. On pourrait procéder à des
achats collectifs et faire circuler les ouvrages acquis d’un
centre à l’autre.
Nous avons encore pensé qu’il fallait aussi permettre aux
bibliothèques mises en place par d’autres structures que
RAFIA et CDD de s’organiser elles aussi en réseau de maniè-
re à pouvoir à terme constituer un réseau régional.
Dans ce sens, des ateliers d’échanges ont d’ores et déjà eu
lieu avec le réseau des bibliothèques villageoises développé
par la Société Togolaise de Coton (SOTOCO), l’Union des
Groupements de Korbongou (UGKO) et le Centre de
Développement Intégral de l’Homme (CDIH). Suite à ces pour-
parlers, dès novembre 2005,  "la colombe de l’information" a
vu le jour. C’est un premier projet de réseau régional des
bibliothèques villageoises. Ses activités sont animées par un
bureau directeur composé de 5 membres. Il dispose d’un plan
opérationnel pour 2006 mais rien encore n’a pu être réalisé par
manque de moyens. ■■
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Depuis les années 80, même lorsque les relations de
coopération entre la Belgi-que et le Congo étaient
interrompues, ATOL, en tant que prestataire de ser-
vice, s’est efforcée de maintenir un lien constant
avec le milieu documentaire congo-lais. Dans le
cadre de son présent programme quinquennal 
d’activités, l’ONG belge investit plus particulière-
ment dans l’appui à la mise en réseau des centres de
documentation…

Lubumbashi est à juste titre très fière de son patrimoine archi-
tectural et artistique. La ville compte un nombre surprenant de
bibliothèques et de centres de documentation. Un inventaire
réalisé par ATOL en répertorie plus de trente. L’importance et
la nature de ces fonds varient considérablement. Il y a des
bibliothèques universitaires, privées, des centres de docu-
mentation attaché à des institutions ou des organisations
comme des ONG, etc.
J’était en mission dans cette ville en Octobre 2006, justement
dans le cadre d’un programme d’appui à la mise en réseau de
ces centres. Lubumbashi venait de s’y associer.
L’objectif global de ce programme d’appui est double : il s’agit
d’une part de contribuer à professionnaliser l’organisation
bibliothéconomique interne des centres partenaires et d’amé-
liorer la qualité et la diversité des services rendus à leur clien-
tèle ; d’autre part d’encourager en leur sein une réflexion plus
poussée sur leurs options stratégiques et leurs objectifs à long
terme. Les deux actions sont absolument complémentaires si
on veut faire en sorte que les centres de documentation soient
plus forts, plus durablement établis et que l’information qu’ils
transmettent devienne un outil de développement effectif.

QUELQUES POINTS DE DÉPART

Dès le départ, il est convenu qu’ATOL limite son intervention à
l’appui et à la facilitation d’un processus complètement pris en
charge par les organisations congolaises elles-mêmes. Aucun
choix, ni aucune décision ne sont imposés. 
ATOL est un prestataire de services. Notre ONG n’est
d’ailleurs reconnue et subventionnée par le gouvernement
belge que pour ce domaine précis. Comme la loi en vigueur le

prescrit, nous mettons à la disposition des ONG belges et de
leurs partenaires du Sud notre expertise et notre expérience. Il
y a des thèmes et des sujets spécifiques pour lesquels ATOL
est en mesure de créer une plus-value et pour lesquels nous
avons développé des services concrets. La gestion bibliothé-
caire en est un.
Nous travaillons exclusivement avec des organisations éta-
blies qui ont une certaine stabilité et un programme d’activités
propres. ATOL ne participe pas à la création de nouveaux
centres de documentation. Nous n’octroyons pas de fonds.
Notre statut ne nous permet pas d’être bailleur. Pour résoudre
leurs problèmes de financement, nos partenaires congolais
doivent s’adresser à d’autres instances.
Ce dernier point est important. Notre actuelle collaboration
avec les centres de documentation et les bibliothèques du
Congo est aussi un projet pilote pour expérimentation les
conditions sous lesquelles il est possible de fonder un parte-
nariat Nord-Sud qui ne soit pas fondé sur le transfert d’argent
mais sur une véritable solidarité et des échanges réciproques.
Pour les ONG du Nord, c’est capital pour les années à venir,
compte tenu des changements annoncés en matière de finan-
cement des projet de coopération.
En outre, ATOL a choisi de travailler avec des réseaux et non
pas avec des organisations individuelles. Il nous paraît en effet
plus efficace (on peut compter sur un meilleure effet multipli-
cateur) et meilleur marché (on réalise de plus des économies
d’échelle) de travailler avec des réseaux. Mais l’argument le
plus important en faveur de ce choix a un rapport direct avec
les conditions de travail de nos collègues congolais. La mise
en réseau peut être considérée comme une forme d’appren-
tissage. Il s’agit d’inciter différents acteurs de développement
au sein de la société civile congolaise à travailler ensemble.

LE DÉMARRAGE DU PROJET

La première étape consiste à charger un expert local est char-
gé de réaliser un inventaire descriptif et analytique de tous les
centres et bibliothèques en activité dans une ville ou région
donnée et dont on estime qu’ils ont une certaine pertinence
pour le développement. En RDC, ce travail a été réalisé en pre-
mier lieu sur Kinshasa puis, un an plus tard, à Bukavu. 
En 2006, Narcisse Kalenga, informaticien à la bibliothèque
centrale de l’Université de Lubumbashi, nous a proposé de
procéder à l’inventaire de Lubumbashi. Chaque fois, les résul-
tats ont été restitués à des représentants des centres et biblio-
thèques concernés1.
Même s’il ne débouche sur aucune collaboration concrète
avec ATOL un tel travail est tout de même utile car les docu-
mentalistes et les bibliothécaires sont souvent mal informés
sur les autres initiatives, même dans leur propre ville (caracté-
ristiques : spécialisations, groupes cibles, collections, etc.).
L’inventaire peut les aider à mieux se connaître mutuellement.
D’ailleurs, dans les trois villes, des réseaux se sont formés et
une collaboration avec ATOL a pu démarrer. Ces réseaux s’or-
ganisent selon leurs propres modalités ; ils se donnent leurs
propres structures organisationnelles et définissent leur propre
programme d’activités. ATOL ne propose aucun exemple à
suivre. ATOL se contente d’appuyer, d’informer, de faciliter les
prises de contact…
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LES CENTRES DE DOCUMENTATION ET LES BIBLIOTHÈQUES EN 

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, UN OUTIL DE DÉVELOPPEMENT 

POTENTIEL

Rob Brusten*

(RDC. Bibliothèque du RACIDEK) PHOTO : ATOL

* Chargé d’études et consultant, responsable du service d’information
d’ATOL (www.atol.be).

1 Ils peuvent être consultés sur le site ATOL.
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Pour le moment, ATOL est en relation avec une cinquantaine
de bibliothèques et de centres de documentation, répartis sur
trois villes congolaises et organisés en trois réseaux :
"Mikanda" à Kinshasa, "Réseau De Bibliothèques" à Bukavu
et "RACIDEK" à Lubumbashi.

LES FONDS DOCUMENTAIRES

Ne serait-ce que parmi les bibliothèques adhérentes à ces
trois réseaux, les situations et condition de travail sont très
variables. Certaines proposent des collections tout à fait
actuelles et sont très bien organisées, d’autres des collections
complètement désuètes où le chaos règne en maître, On peut
néanmoins retirer dans cette diversité des caractéristiques qui
rendent bien compte des réalités du secteur.
Les documentalistes et les bibliothécaires se sentent souvent
dépréciés par leurs collègues et par la direction des organisa-
tions dans lesquels ils travaillent. Leur fonction n’est pas prise
au sérieux. Souvent ils disposent de moyens limités, leurs ser-
vices sont sous-financés. La fourniture d’information ne
semble pas être une priorité. De plus, ils sont isolés. Ils ont peu
de contacts professionnels, peu de possibilités d’échange
avec d’autres documentalistes. Parmi les documentalistes,
rares sont ceux qui ont reçu une formation professionnelle
appropriée. Beaucoup ont dû apprendre sur le tas. Sur les 25
organisations membres du réseau RDB à Bukavu, une seule
emploie une bibliothécaire diplômée. Les opportunités des 
formation existent pourtant, même au niveau universitaire, au
campus de Kinshasa. La coopération française a mis en place
un programme de cours spécialisés. Mais, comme c’est sou-
vent le cas avec des formations pareilles, il y a peu de suivi,
peu d’engagement de la part des directions des organisations,
et donc peu d’effets durables au niveau institutionnel.
Ce qui est presque partout parfaitement en ordre c’est la clas-
sification, comme si une classification bien faite était l’unique
– ou du moins le plus important – critère de qualité. Dans la
plupart des bibliothèques, les collections sont en accès libre.
Cela requiert une classification bien faite.
Presque partout c’est la collection elle-même qui pose le pro-
blème majeur. Il y a des problèmes à tous niveaux : la quanti-
té, la qualité, la pertinence, l’actualité, etc. Il est clair qu’il y a
de bons centres de documentation et bibliothèques, avec un
fonds documentaire adéquat et qui peuvent se permettre des
acquisitions à intervalles réguliers. Ce sont malheureusement
les exceptions. Les pires situations se rencontrent presque
toujours dans les bibliothèques liées à des établissements
d’enseignement officiels ou à des instituts de recherche. Les
moyens nécessaires pour assurer l’acquisition de nouveaux
titres ou s’abonner à des revues ne sont simplement pas
accessibles. Les catalogues ou les titres qui n’ont pas été
renouvelés depuis 20 ans ne sont pas des exceptions. Dans le
privé, la situation est souvent meilleure, grâce aux liens de col-
laboration qui ont pu se tisser avec des donateurs du Nord.
Même dans le secteur ONG, la plupart des centres se trouvent
dans une situation pitoyable. Les acquisitions se limitent à ce
que l’on a pu récupérer gratuitement ou reçu en don. Dans des
circonstances pareilles, il est hors de question de prétendre à
une gestion raisonnée et systématique du fonds documentaire.
Pourtant il y a de bons centres de documentation et des biblio-
thèques excellentes dans chacune des catégories. Le premier
élément déterminant est la perception qu’ont les directions du
rôle de l’information dans la poursuite des objectifs de leur
organisation ; le second, bien sûr, le succès des recherches de
financements externe. Pour ne nommer que quelques
exemples, on peut citer la belle "Bibliothèque de la FUNA" à
Limete, Kinshasa, qui a pu être rénovée grâce à la coopération
française ; le centre de documentation du GEL (Guichet
d’Economie Locale), à Bukavu, financé par Louvain

Développement ; la bibliothèque de l’Institut de Criminologie
de l‘UNILU à Lubumbashi, qui a profiter d’une collaboration
avec l’Université Libre de Bruxelles via le Conseil
Interuniversitaire de la Communauté française de Belgique
(CIUF).
Il y en a d’autres bien sûr. Mais, comme c’est souvent le cas,
quand on dépend d’un bailleur unique, on peut douter de la
durabilité des projets.

LES INFRASTRUCTURES

La qualité de l’infrastructure varie elle aussi considérablement
d’une bibliothèque à l’autre. Certaines sont fort bien équipées
comme la bibliothèque de la Faculté Philosophique Canisius
des PP. Jésuites à Kinshasa. D’autres survivent dans des
conditions tout à fait pénibles. C’est la lutte continue contre la
poussière et la vermine.

Les salles de lecture sont souvent très fréquentées. Non seu-
lement parce qu’il n’y a pas beaucoup de bibliothèques
publiques, mais aussi parce qu’une bonne partie des lecteurs
n’a pas d’autres endroits pour pouvoir travailler (ils ne viennent
pas forcément consulter des livres).
En ce qui concerne l’infrastructure informatique, la situation
générale est assez mauvaise. Si un petit nombre de biblio-
thèques disposent d’un catalogue informatisé et que d’autres
se sont au moins lancées dans des projets pilotes, la plupart
ne sont pas informatisées, même si l’organisation à laquelle
elles appartiennent disposent d’un parc informatique…
L’utilisation de l’Internet comme source d’information reste
dès lors très limitée. On se rabat sur les cybercafés pour la
correspondance électronique, plus rarement pour de la
recherche documentaire. Là aussi, il y a des exceptions.
Certains centres ont leur propre site Web.
La plupart des documentalistes et bibliothécaires membres du
réseau sont conscients de la situation. Ils cherchent à amélio-
rer les services et produits qu’ils offrent. Mais souvent, les cir-
constances sont tellement difficiles et les possibilités tellement
limitées, qu’il règne une certaine résignation. A quoi sert la
persévérance, si on ne voit aucun moyen d’échapper au
manque de tout.

L’ISOLEMENT

L’isolement est un autre facteur important. On ne sait pas vrai-
ment ce qui se passe ailleurs. Il est presque impossible de par-
ticiper aux débats qui mobilisent le monde de l’information à
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l’étranger, ou ne serait-ce qu’en Afrique francophone. Une
bonne proportion de nos collègues congolais sont renfermés
dans des schémas tout à fait classiques – voir même tout à fait
démodés – concernant le rôle de l’information et de la docu-
mentation, dans leur propre institution ainsi que, plus large-
ment, dans la société. 
On manque de dynamisme, de potentiel analytique, de pro-
activité, d’innovation. Il y a peu de forums pour en discuter,
pour se remettre en question, pour rechercher la confrontation
avec des idées nouvelles…

ALORS, QUOI FAIRE ?

ATOL endosse le rôle de stimulateur externe. Un simple coup
de pouce suffit parfois pour se rendre compte que certains 
problèmes ne sont pas si insurmontables que cela.
La suggestion de s’organiser en réseau nous semble une
démarche efficace, qui ouvre des perspectives intéressantes.
Ainsi on est étonné de constater que la quantité et même la
qualité de l’information disponible dans les collections des
membres d’un réseau sont beaucoup plus élevées qu’on ne le
pensait. Il y a plus d’expertise et d’expérience professionnelle
qu’on ne l’a d’abord cru. Des objectifs qu’on croyait irréalistes,
grâce à la concertation et à l’effort commun deviennent acces-
sibles. Même sans financement supplémentaire…
Le rôle d’ATOL est de suggérer des idées, poser des questions,
relayer des expériences étrangères, celle des différents
réseaux. Pour le reste, c’est aux réseaux mêmes de s’organiser.
Il est clair que les documentalistes et bibliothécaires sont
enthousiastes devant la perspective des échanges profession-
nels. A Kinshasa et Bukavu, on aime se rendre mutuellement
visite.
L’idéal serait de pouvoir établir un catalogue commun, si pos-
sible informatisé et mis en ligne sur le Web. On n’en est pas
encore là. Il faut au moins standardiser le catalogage en res-
pectant un format commun et tomber d’accord sur un logiciel
de gestion. Pour le moment, on semble favoriser le "PMB", logi-
ciel très performant et gratuit. 
ATOL offre aussi un appui documentaire et logistique. Ainsi,
toute une documentation est accessible gratuitement ou à prix
réduit, mais les centres du Sud l’ignorent ou ne savent pas
comment l’obtenir. Les informer de façon systématique de ces
possibilités peut être un facteur important pour l’amélioration
des collections.
La bibliothèque d’ATOL compte des ouvrages devenus obso-
lètes selon nos critères mais restent pertinents et utiles pour
nos amis congolais. Des milliers de titres sur la technologie
appropriée on ainsi été expédiés au Congo.
Il existe en Belgique des centres spécialisés dans la récupéra-
tion et la mise au point d’ordinateurs d’occasion qu’ils destinent
aux organisations du Sud. Nous avons accepté de remplir le
rôle d’intermédiaire et contribuons à l’informatisation du secteur
documentaire congolais. ATOL grave encore des cdrom pour
ses partenaires des réseaux. C’est une manière facile et bon
marché de combler les lacunes des collections physiques.

UN APPUI FINANCIER ?

Bien qu’ATOL ne soit pas bailleur de fonds et que nous ne 
faisons pas de financement de partenaires, nous octroyons une
petite somme annuelle de 800 € à chacun des réseaux pour les
aider à organiser leurs activités.
Le montant est limité, mais il faut quand même remplir quelques
conditions pour y avoir accès. Nous demandons à nos amis
d’établir un programme d’activité et un budget annuel, d’élabo-
rer des procédures de gestion financière. Cette gestion doit être
transparente. Tous les membres du réseau et des responsables
doivent être équitablement élus. Ainsi notre contribution finan-

cière, aussi limitée soit-elle, encourage nos amis à réfléchir sur
leurs pro-pres structures. 
Si les réseaux sont prêts à introduire une demande de finance-
ment formelle auprès d’un bailleur, ATOL est disposé à les aider
à la rédiger, à en assurer le suivi et à intercéder  auprès du
bailleur.
ATOL est également disposé à participer à des initiatives de for-
mation, quitte à en financer une partie, à condition que cette
formation s’inscrive dans un programme profitable au réseau
tout entier. Une formation n’a de sens que si le suivi est assuré
et que le centre est véritablement disposé à intégrer les nou-
velles connaissances.
En octobre 2006, nous avons animé une session de formation
pour les membres du RDB. A leur demande, on a proposé une
introduction assez générale sur le travail documentaire. Une
deuxième session au mois de Mars 2007 développera davanta-
ge l’informatisation. Le même module sera mis en oeuvre à
Lubumbashi. Plus tard dans l’année suivront des ateliers
d’échange sur l’impact du travail, réunissant à la fois les four-
nisseurs d’information (bibliothèques et centres de documenta-
tion) et leurs usagers (essentiellement des ONG).

Ces initiatives nous permettent d’attirer l’attention de nos col-
lègues sur les dimensions stratégiques et politiques du travail
documentaire et d’aller au-delà des besoins pratiques pres-
sants.

AU-DELÀ DE L’INTERVENTION D’ATOL

Les trois réseaux exécutent un programme bien plus vaste que
les activités dans lesquelles ATOL est impliqué. A Bukavu, le
RDB a rédigé – avec toute la minutie nécessaire – des statuts et
un règlement d’ordre intérieur qui, par le biais d’ATOL ont pu
inspirer les réseaux de Kinshasa et de Lubumbashi. A Kinshasa,
on a beaucoup investi dans les "journées documentaires", qui
permettent aux membres de visiter les autres bibliothèques de
leur réseau. L’idée a été reprise à Bukavu et à Lubumbashi. A
Kinshasa, le coordinateur, Jérôme Mutombo, réalise en ce
moment un état des lieux détaillé sur le niveau d’informatisation
de chaque membre. Ceci devrait leur permettre de choisir un
logiciel commun de gestion bibliothécaire.
Chaque réseau s’est mis en route selon ses propres modalités,
à Kinshasa depuis presque trois ans, à Lubumbashi depuis seu-
lement quelques mois. 
En aidant nos partenaires de cette façon, nous les aidons éga-
lement à se doter de structures fortes qui peuvent assurer la
durabilité et l’autonomie de leurs institutions. ■■
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BIBLIOTHÈQUES, LIVRE, ÉCRIT ET

TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET

DE LA COMMUNICATION EN

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU

CONGO : DÉFIS ET PERSPECTIVES

SOUS LA DIRECTION DE JACQUES
HELLEMANS ET EDDIE TAMBWE
L’HARMATTAN, PARIS, 2006, 278 P.
COTE : COTA : 164-HEL-B

LA GESTION D’UN CENTRE DE 

DOCUMENTATION

ALEKI BANYWESIZE, KATRIEN VAN
MALDERGEM
ATOL, LEUVEN, 2005, 40 P.
COTE : COTA : 164 .1-BAN-G

RAPPORT SUR LA SITUATION DES

BIBLIOTHÈQUES, DES CENTRES DE

DOCUMENTATION ET DES SERVICES

D'INFORMATION DANS LE DOMAINE DU

DÉVELOPPEMENT À BUKAVU (RDC)

DÉO MUNYOLOLO MWENELWATA, ALEKI
BANYWESIZE
ATOL, LEUVEN, 2005, 48 P.
COTE : COTA : 164-MUN-R

LES BIBLIOTHÈQUES DES PAYS DU

SAHEL

SABRE IBET
L’HARMATTAN, PARIS, 2004, 204 P.
COTE : COTA : 164-IBE-B

BIBLIOTHÈQUE ET VOLONTAIRE EN

AFRIQUE DU SUD : MISE EN PLACE

D’UNE BIBLIOTHÈQUE SCOLAIRE EN

MILIEU RURAL

ALEXANDRE DELAGE
IN : ARGUS, VOL.32, N°2, 2003, P. 21-24

ANIMER ET GÉRER L’INFORMATION

POUR LE DÉVELOPPEMENT RURAL :

OUTILS, MÉTHODES ET EXPÉRIENCES

POUR LES SERVICES D’INFORMATION

ISABELLE GACHIE, LUCE RUAULT
GRET, PARIS, 2003, 176 P.
COLL. : GUIDE PRATIQUE
COTE : COTA : 164-GAC-A

LE PATRIMOINE DOCUMENTAIRE 

AFRICAIN

AMADOU MAHTAR
EBAD, DAKAR, 2003, 10 P.

COMMUNICATION DU COLLOQUE 
INTERNATIONAL SUR "LES BIBLIO-
THÈQUES NATIONALES EN AFRIQUE
FRANCOPHONE AU 21ÈME SIÈCLE",
EBAD, DAKAR, SÉNÉGAL, DU 5 AU 7 MAI
2003
COTE : COTA : 164-MAH-P

QUELLES  PERSPECTIVES POUR LES

BIBLIOTHÈQUES NATIONALES EN

AFRIQUE ?

PETER LOR
EBAD, DAKAR, 2003, 16 P.
COMMUNICATION DU COLLOQUE 
INTERNATIONAL SUR "LES BIBLIO-
THÈQUES NATIONALES EN AFRIQUE
FRANCOPHONE AU 21ÈME SIÈCLE",
EBAD, DAKAR, SÉNÉGAL, DU 5 AU 7 MAI
2003
COTE : COTA : 164-LOR-Q

USAGES ET USAGERS DE 

L’INFORMATION

YVES LE COADIC
ADBS, 2001, 127 P.
COTE : COTA : 164-LEC-U

DES BIBLIOTHÈQUES POUR TOUS ! :

COMMENT CRÉER ET GÉRER UNE

BIBLIOTHÈQUE DE BASE. PARTIE 1

LAURA WENDELL
UNESCO, 1998, 90 P.
COTE : COTA : 164.-WEN-B (1)

DES BIBLIOTHÈQUES POUR TOUS ! :

COMMENT CRÉER ET GÉRER UNE

BIBLIOTHÈQUE DE BASE. PARTIE 2

LAURA WENDELL
UNESCO, 1998, P. 91-151
COTE : COTA : 164.-WEN-B (2)

UNIVERSITY LIBRARIES IN AFRICA : 

A REVIEW OF THEIR CURRENT STATE

AND FUTURE POTENTIAL. VOLUME ONE :

SUMMARY

D. ROSENBERG
INTERNATIONAL AFRICAN INSTITUTE,
1997, 84 P.
COTE : COTA : 164-ROS-U (1)

UNIVERSITY LIBRARIES IN AFRICA : 

A REVIEW OF THEIR CURRENT STATE

AND FUTURE POTENTIAL. VOLUME

TWO : CASE STUDIES. BOTSWANA,

ETHIOPIA, IVORY COST, KENYA

D. ROSENBERG, D. CLOW, H. SÈNE
INTERNATIONAL AFRICAN INSTITUTE,
1997, 127 P.
COTE : COTA : 164-ROS-U (2)

UNIVERSITY LIBRARIES IN AFRICA : 

A REVIEW OF THEIR CURRENT STATE

AND FUTURE POTENTIAL. VOLUME

THREE : CASE STUDIES. MOZAMBIQUE,

SÉNÉGAL, SIERRA LEONE, SUDAN,

TANZANIA, ZIMBABWE, DONOR 

POLICIES AND PRACTICES

D. ROSENBERG, D. CLOW, D. PAKKIRI
INTERNATIONAL AFRICAN INSTITUTE,
1997, 144 P.
COTE : COTA : 164-ROS-U (3)

GUIDE PRATIQUE POUR L’ÉVALUATION

DE LA QUALITÉ DES ACTIVITÉS

DOCUMENTAIRES

M. CAILLEAUX, J. LOCICERO, C. RIGAUX
ADBS, 1995, 20 P.
COTE : COTA : 164-CAI-G

MANUEL POUR LA GESTION D’UN

CENTRE DE DOCUMENTATION 

TECHNIQUE

LISETTE CAUBERGS
ATOL, CTA, 1992, 71 P.
COTE : COTA : 164.1-CAU-M

LES TECHNIQUES DOCUMENTAIRES

J. CHAUMIER
PRESSES UNIVERSITAIRES DE FRANCE,
1992, 122 P.
COLL. : QUE SAIS-JE ?
COTE : COTA : 164-CHA-T

INFORMATISER UNE ONG ?

LOUIS LOHLE-TART, ISABELLE GACHIE
ATOL, LEUVEN, 1991, 50 P.
COTE : COTA : 164-LOH-I

SCIENCES ET TECHNIQUES DE 

L’INFORMATION ET DE LA DOCUMEN-

TATION : INTRODUCTION GÉNÉRALE

C. GUINCHAT, M. MENOU, M.F.
BLANQUET
UNESCO, 1990, 543 P.
COTA : COTA : 164.1-GUI-S

LA OÙ IL N’Y A PAS DE BIBLIOTHÉCAI-

RE… : COMMENT ORGANISER ET 

MAINTENIR UNE COLLECTION DE

MATÉRIEL DE FORMATION

P. MAGLAQUE, C. MURPHY, H.
EISENBERG
INTRAH, 1989, 14 P.
COTE : COTA : 164.1-MAG-L

ORGANISER ET GÉRER UN CENTRE DE

DOCUMENTATION EN AFRIQUE :

MANUEL DE BIBLIOTHÉCONOMIE

INADES DOCUMENTATION, 1991, 95 P.
COTE : COTA : 164.1-INA-O

SITES INTERNET

Infothèque Francophone
(www.infotheque.info)

Rinoceros- Bibliothèque internationale pour
un monde responsable et solidaire
(www.rinoceros.org)

Bibliodoc.francophonie
(http://bibliodoc.francophonie.org)

Human Info NGO (http://humaninfo.org)

International Information System for the
Agricultural Sciences and Technology
(www.fao.org/agris)

TEEAL – The essential Electronic
Agricultural Library (www.teeal.org)

AGORA - Système de recherche mondiale
en ligne sur l'agriculture (www.aginternet-
work.org/fr)
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Programme HINARI- Interréseau-Santé
Initiative d’Accès aux Recherches
(www.who.int/hinari/fr)

PERI - Programme de soutien à 
l’information de recherche
(www.inasp.info/peri/indexfr.html)

AJOL – African Journals Online
(www.ajol.info)

PIMRIS - Pacific Islands Marine Resources
Information System
(www.usp.ac.fj/library/pimris.htm)

The New Zealand Digital Library. The
University of Walkato
(http://nzdl.sadl.uleth.ca/cgi-bin/library)

UNAL - Réseau UNESCO de Bibliothèques
Associées
(http://portal.unesco.org/ci/fr/ev.php-
URL_ID=1506&URL_DO=DO_TOPIC&URL_
SECTION=201.html)

Centre de documentation UNESCO-ICOMOS
(www.international.icomos.org/centre_docu-
mentation/home_fra.htm)

INFODOC
(www.ired.org/modules/infodoc/index.php)

SUDOC (www.sudoc.be)

[ NOUVELLES 

ACQUISITIONS ]

Vous pouvez retrouver la liste com-

plète des nouvelles acquisitions du

centre de documentation sur notre

site (http://www.cota.be) ou encore

la recevoir par courrier électronique

(sur demande

bibliotheque@cota.be). Les ouvrages

repris ci-dessous sont disponibles

en consultation au centre de 

documentation. 

Si vous désirez acquérir un de ceux-

ci, veuillez contacter le diffuseur

indiqué.

POUR UN MONDE PLUS JUSTE : 

COMMENT EFFACER LA DETTE 

AFRICAINE ? COMMENT REFONDER

L’ENGAGEMENT PUBLIC AU 

DÉVELOPPEMENT ?

L’HARMATTAN, PARIS, 2006, 112 P.
COTE : COTA : 110-HAR-P

PLUS QUE TOUT AUTRE PARTIE DU
MONDE, L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE
EST LE PARENT PAUVRE DE LA MONDIA-
LISATION NÉOLIBÉRALE. A L’ÉCHELLE DE
LA PLANÈTE, LE NIVEAU GLOBAL DE
PRODUCTION DES RICHESSES S’ÉLÈVE,
MAIS LES INÉGALITÉS SE CREUSENT ET
LES FRUSTRATIONS DES EXCLUS DU
PARTAGE S’EXACERBENT. AUJOURD’HUI,
L’UN DES DÉFIS DE LA NÉCESSAIRE
SOLIDARITÉ PLANÉTAIRE, DANS LA
PERSPECTIVE IDÉALE D’UNE MONDIALI-
SATION JUSTE, HUMAINE ET SOLIDAIRE,
EST LA RÉSOLUTION DE LA QUESTION
DE LA DETTE. POUR GAGNER CETTE
BATAILLE, LES PARTENAIRES DU CHAN-
GEMENT, DU SUD COMME DU NORD,
DOIVENT S’UNIR SUR LA BASE DE
RÈGLES QUI COMMANDENT LE RESPECT
MUTUEL ET L’ÉGALITÉ.
DIFFUSION : L’HARMATTAN : 

5-7 RUE DE L’ECOLE POLYTECHNIQUE –

75005 PARIS – FRANCE

SITE : www.editions-harmattan.fr

L’ÉVALUATION ET LE SUIVI PARTICIPA-

TIFS : APPRENDRE DU CHANGEMENT

KARTHALA – CRDI, PARIS, OTTAWA, 2004,
395 P.
SOUS LA DIRECTION DE MARISOL
ESTRELLA

COTE : COTA : 116-EST-E

CE LIVRE DÉMONTRE QUE LE SUIVI ET
L'ÉVALUATION, LORSQU'ILS SONT PARTI-
CIPATIFS, PEUVENT ÊTRE UTILISÉS POUR
RENFORCER L'APPRENTISSAGE, LA RES-
PONSABILITÉ ET L'EFFICACITÉ ET SONT
UNE COMPOSANTE ESSENTILLE DE
TOUT PROCESSUS DE DÉVELOPPEMENT
PARTICIPATIF. EN RÉUNISSANT DOUZE
ÉTUDES DE CAS DE DIVERS PAYS, CET
OUVRAGE OFFRE UNE ÉTUDE APPRO-
FONDIE DE LA PRATIQUE DU SUIVI ET DE
L'ÉVALUATION PARTICIPATIFS, DE
QUELQUES-UNS DE SES PRINCIPES,
APPROCHES ET DÉFIS. EN TIRANT DES
ENSEIGNEMENTS DE L'EXPÉRIENCE DE
TERRAIN, CE LIVRE DEVRAIT CONTRI-
BUER À INSPIRER ET GUIDER LES DÉCI-
DEURS, LES PLANIFICATEURS, LES UNI-
VERSITAIRES ET LES PRATICIENS DU
DÉVELOPPEMENT. IL DEVRAIT LES INCI-
TER À PROMOUVOIR ET INSTITUTIONNA-
LISER LES APPROCHES PARTICIPATIVES
DU SUIVI ET DE L'ÉVALUATION.
DIFFUSION : KARTHALA – 22-24 BD

ARAGO – 75013 PARIS – FRANCE

SITE INTERNET : www.karthala.com

ALTERMONDIALISATION, ÉCONOMIE ET

COOPÉRATION INTERNATIONALE

KARTHALA, PRESSES DE L'UNIVERSITÉ
DU QUÉBEC, PARIS, QUÉBEC, 2004, 384 P.
SOUS LA DIRECTION DE LOUIS FAVREAU,
GÉRALD LAROSE, ABDOU SALAM FALL
COLL. PRATIQUES ET POLITIQUES
SOCIALES ET ÉCONOMIQUES
COTE : COTA : 110-FAV-A

LES DIVERSES PRATIQUES NOVATRICES
D’ALTERMONDIALISATION, D’ÉCONOMIE
SOCIALE ET DE COOPÉRATION INTERNA-
TIONALE MISES EN PLACE PAR DES
ACTEURS D’ORGANISATIONS DE COOPÉ-
RATION INTERNATIONALE ET DE MOUVE-
MENTS SOCIAUX NOUS INVITENT À PEN-
SER QUE LE PHÉNOMÈNE DE LA MON-
DIALISATION PEUT PRENDRE DE TOUTES
AUTRES FORMES QUE CELLES QUE
NOUS CONNAISSONS ACTUELLEMENT.
PLUSIEURS CHERCHEURS, ÉGALEMENT
ENGAGÉS DANS CES RÉSEAUX INTERNA-
TIONAUX, SOULÈVENT TOUTEFOIS LES
PROBLÈMES QUI SE POSENT ET MET-
TENT EN PERSPECTIVE LES DÉBATS DE
L’HEURE AU SEIN DE L’ALTERMONDIALI-
SATION. CET OUVRAGE RELATE LES
EXPÉRIENCES ET LES SAVOIRS QUI SE
CROISENT, FAVORISANT AINSI L’ÉMER-
GENCE D’UN NOUVEAU MODÈLE DE
DÉVELOPPEMENT.
DIFFUSION : KARTHALA – 22-24 BD

ARAGO – 75013 PARIS – FRANCE

SITE INTERNET : www.karthala.com

ANALYSE QUANTITATIVE ET 

ÉCONOMIQUE DE LA PAUVRETÉ

INSTITUT PANOS AFRIQUE DE L'OUEST,
DAKAR, 2005, 274 P.
BOCCANFUSO, DOROTHÉE ; TAMBI
KABORE, SAMUEL
COLLECTION FAITS ET DOCUMENTS

COTE : COTA : 110-BOC-A

CE "FAITS ET DOCUMENTS" SE PROPOSE
DE PROCURER LES CLEFS NÉCESSAIRES
À LA COMPRÉHENSION DU PHÉNOMÈNE
DE LA PAUVRETÉ, À PARTIR D’EXEMPLE
DE 3 PAYS (BÉNIN, BURKINA FASO,
SÉNÉGAL) ET À TRAVERS LE PRISME
D’UNE SÉRIE DE TRAVAUX DE
RECHERCHE SUR LES POLITIQUES DE
LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ AINSI QUE
LES CONCEPTS UTILISÉS DANS CES
MÊMES PAYS. IL PERMET AUX ORGANI-
SATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE, AUX
MÉDIAS, AUX DÉCIDEURS ET AU SIMPLE
CITOYEN D’APPRÉCIER LA PERTINENCE
DES POLITIQUES PUBLIQUES VIS-À-VIS
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DES DESTINATAIRES, DÈS LORS QU’ON
PARLE "D’INDICATEURS", DE "DIMENSION
DE LA PAUVRETÉ", DE "CIBLAGE" ETC...
DIFFUSION : INSTITUT PANOS AFRIQUE

DE L’OUEST (IPAO) – 6 RUE DU

DOCTEUR CALMETTE – B.P. 21132

DAKAR PONTY – SÉNÉGAL

SITE INTERNET : www.panos.sn

DÉCENTRALISATION ET GOUVERNANCE

LOCALE AU SÉNÉGAL : QUELLE PERTI-

NENCE POUR LE DÉVELOPPEMENT

LOCAL?

L’HARMATTAN, PARIS, 2006, 267 P.
DJIBRIL DIOP
COLLECTION ETUDES AFRICAINES

COTE : COTA : 111.5-DIO-D

À PARTIR DU MODÈLE HISTORIQUE, LE
TERRITOIRE SÉNÉGALAIS A FAIT L'OBJET
DE PLUSIEURS BOULEVERSEMENTS À
TEL POINT QU'ON POURRAIT MÊME S'IN-
TERROGER SUR LA DURABILITÉ DES DIF-
FÉRENTS DÉCOUPAGES TERRITORIAUX
ACTUELS. LA RÉFORME DE LA RÉGIONA-
LISATION INTERVENUE EN 1996 EST
VENUE RENFORCER CETTE DYNAMIQUE,
DOTANT LE SÉNÉGAL D'UNE ARCHITEC-
TURE DÉCENTRALISÉE. ELLE FAIT UNE
RÉPARTITION DES DIFFÉRENTES MIS-
SIONS D'UNE PART, ENTRE L'ETAT ET LES
COLLECTIVITÉS LOCALES ET D'AUTRES
PART, ENTRE CES DERNIÈRES, DANS LA
PERSPECTIVE D'UNE MEILLEURE HAR-
MONISATION DU DÉVELOPPEMENT. CET
OUVRAGE RELATE L'HISTOIRE ADMINIS-
TRATIVE DU SÉNÉGAL DEPUIS L'ÉPOQUE
DES EMPIRES EN PASSANT PAR LA
PÉRIODE COLONIALE, DANS UNE ANALY-
SE CHRONOLOGIQUE À TRAVERS UN
STYLE SIMPLE.
DIFFUSION : L’HARMATTAN : 

5-7 RUE DE L’ECOLE POLYTECHNIQUE

75005 PARIS – FRANCE

SITE : www.editions-harmattan.fr

LES ORGANES DE RÉGULATION DES

MÉDIA EN AFRIQUE DE L'OUEST : ÉTAT

DES LIEUX ET PERSPECTIVES

INSTITUT PANOS AFRIQUE DE L'OUEST,
DAKAR, 2006, 70 P.
KOTOUDI, IDIMAMA
COTE : COTA : 161-KOT-O

A MESURE QUE LA TECHNOLOGIE ÉVO-
LUE, LA CLOISON SÉPARANT MÉDIA ET
TÉLÉCOMMUNICATIONS DEVIENT PLUS
DIFFICILE À DÉTERMINER. EN EFFET, À LA
MULTIPLICATION DES ORGANES DE
PRESSE ET DES STATIONS DE RADIO

DANS LES PAYS D'AFRIQUE DE L'OUEST
S'AJOUTENT AUJOURD'HUI DE NOU-
VEAUX SERVICES D'INFORMATION SUR
INTERNET OU SUR LE TÉLÉPHONE POR-
TABLE. CETTE CONVERGENCE ENTRE
DES TECHNOLOGIES, DES INDUSTRIES,
DES ÉQUIPEMENTS ET DES SERVICES
OUVRE LE CHAMPS DES POSSIBILITÉS
TOUT AUTANT QU'ELLE POSE DE NOU-
VELLES QUESTIONS. CETTE ÉTUDE PRÉ-
SENTE LES MODES DE RÉGULATION DES
MÉDIA DANS LES PAYS OUEST-AFRI-
CAINS, LES CHOIX EFFECTUÉS, LES INS-
TITUTIONS MISES EN PLACE ET LEUR
FONCTIONNEMENT. CET ÉTAT DES LIEUX
PERMET DANS UN SECOND TEMPS DE
CONSIDÉRER LES OPPORTUNITÉS ET
LES LIMITES DE CES TYPES DE RÉGULA-
TION DANS LE CONTEXTE DE LA
CONVERGENCE.
DIFFUSION : INSTITUT PANOS AFRIQUE

DE L’OUEST (IPAO)

6 RUE DU DOCTEUR CALMETTE

B.P. 21132 DAKAR PONTY – SÉNÉGAL

SITE INTERNET : www.panos.sn

EXPÉRIENCES DE DÉVELOPPEMENT

LOCAL AU MAROC

COMPOSANTE DÉVELOPPEMENT LOCAL
- PROGRAMME CONCERTÉ MAROC,
2005, 158 P.

COTE : COTA : 110-CDL-E

CE DOCUMENT EST L'ABOUTISSEMENT
DE PLUS DE 3 ANNÉES DE TRAVAIL EN
COMMUN AU SEIN D'UN GROUPE D'AS-
SOCIATIONS FRANÇAISES ET MARO-
CAINES (LA COMPOSANTE
DÉVELOPPEMENT LOCAL), QUI A MENÉ 6
PROJETS À L'ÉCHELLE DE DIFFÉRENTES
COMMUNES URBAINES ET RURALES DU
MAROC, DANS LE CADRE DU
PROGRAMME CONCERTÉ MAROC (PCM).
CE DOCUMENT CAPITALISE SUR LA
RICHESSE DE CES EXPÉRIENCES ET SUR
LES PRATIQUES DE DÉVELOPPEMENT
LOCAL. LES AUTEURS SOUHAITENT QUE
LES EXPÉRIENCES PRÉSENTÉES POUR-
RONT SERVIR AU PLUS GRAND NOMBRE
(ASSOCIATIONS, BAILLEURS DE FONDS,
AGENCES DE COOPÉRATION, ÉTU-
DIANTS...) POUR UNE AMÉLIORATION
DES ACTIONS MENÉES EN FAVEUR DU
DÉVELOPPEMENT LOCAL ET DES CONDI-
TIONS DE VIE DES POPULATIONS.
DIFFUSION : CE DOCUMENT EST TÉLÉ-

CHARGEABLE EN LIGNE :

perso.orange.fr/enda-delegation/docu-

mentation/pdf_devloc_maroc/livrefr.pdf

GESTION INTÉGRÉE DES ZONES

HUMIDES MÉDITERRANÉENNES :

CONCEPTS, ENSEIGNEMENTS ET

DÉMARCHES POUR INTÉGRER LA

CONSERVATION AUX DYNAMIQUES DES

TERRITOIRES

TOUR DU VALAT, ARLES, 2005, 158 P.
BONNET, BERNARD ; AULONG,
STÉPHANIE ; GOYET SYLVIE ; LUTZ,
MARC ; MATHEVET, RAPHAËL

COTE : COTA : 121-BON-G

LES ZONES HUMIDES SONT DES ÉCO-
SYSTÈMES COMPLEXES QUI ONT DE
PLUS EN PLUS BESOIN D'ÊTRE GÉRÉS
DE FAÇON À CONSERVER TOUTES
LEURS VALEURS ET LEURS FONCTIONS.
L'OBJECTIF DE LA SÉRIE DE PUBLICA-
TIONS MEDWE EST DE MIEUX FAIRE
COMPRENDRE LES ZONES HUMIDES
MÉDITERRANÉENNES ET LES POLI-
TIQUES QUI LES CONCERNENT, ET DE
RENDRE DISPONIBLE À LEURS GESTION-
NAIRES UNE INFORMATION SCIENTI-
FIQUE ET TECHNIQUE PERTINENTE ET
ACTUALISÉE.
DIFFUSION : STATION BIOLOGIQUE DE

LA TOUR DU VALAT

LE SAMBUC – 13200 ARLES – FRANCE

SITE INTERNET : www.tourduvalat.org

BILAN DES POLITIQUES DE DÉCENTRA-

LISATION EN AMÉRIQUE LATINE

DIRECTION GÉNÉRALE DE LA
COOPÉRATION INTERNATIONALE ET DU
DÉVELOPPEMENT, 2006, 153 P.
MELIN, BÉATRICE
COTE : COTA : 111.5-MEL-B

DANS CETTE ÉTUDE SONT EXAMINÉES
LES POLITIQUES DE DÉCENTRALISATION
MISES EN ŒUVRE DANS DIFFÉRENTS
PAYS D'AMÉRIQUE LATINE SÉLECTION-
NÉS SELON DES CRITÈRES À LA FOIS
GÉOGRAPHIQUES ET POLITIQUES ET
REPRÉSENTANT CHAQUE SOUS-RÉGION
(CÔNE SUD, AMÉRIQUE ANDINE,
AMÉRIQUE CENTRALE ET LE MEXIQUE).
CHAQUE PARTIE DE L'ÉTUDE RETRACE
L'HISTORIQUE DU PROCESSUS DE
DÉCENTRALISATION DANS LE PAYS ET
PRÉSENTE UNE ANALYSE DES MODIFICA-
TIONS OPÉRÉES EN MATIÈRE DE CADRE
INSTITUTIONNEL, DE RÉPARTITION DES
COMPÉTENCES, DE STRUCTURES DE
FINANCEMENT, D'ORGANISATION DES
RESSOURCES HUMAINES ET DE PARTICI-
PATION CITOYENNE.
DIFFUSION : MINISTÈRE DES AFFAIRES

ETRANGÈRES – DIRECTION GÉNÉRALE
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DE LA COOPÉRATION AU

DÉVELOPPEMENT

244 BOULEVARD SAINT-GERMAIN –

75303 PARIS 07 SP – FRANCE

SITE INTERNET : www.diplomatie.gouv.fr

ETUDE D'IMPACT DU COMMERCE ÉQUI-

TABLE SUR LES ORGANISATIONS ET

FAMILLES PAYSANNES ET LEURS TER-

RITOIRES DANS LA FILIÈRE CAFÉ DES

YUNGAS DE BOLIVIE : SYNTHÈSE

AGRONOMES ET VÉTÉRINAIRES SANS
FRONTIÈRES (AVSF), LYON, 2006, 30 P.
EBERHART, NICOLAS
COTE : COTA : 115-EBE-E

CETTE SYNTHÈSE A ÉTÉ RÉALISÉE À
PARTIR DE DEUX DOCUMENTS DE
RECHERCHE ÉLABORÉS PAR
AGRONOMES ET VÉTÉRINAIRES SANS
FRONTIÈRES (AVSF) EN 2004 ET 2005 :
"ETUDE DU COMMERCE ÉQUITABLE
DANS LA FILIÈRE CAFÉ EN BOLIVIE" ET
"ETUDE DE L'IMPACT DU COMMERCE
ÉQUITABLE SUR LES ORGANISATIONS ET
FAMILLES PAYSANNES ET LEURS TERRI-
TOIRES DANS LA FILIÈRE CAFÉ DES
YUNGAS DE BOLIVIE".
DIFFUSION : LE DOCUMENT EST 

TÉLÉCHARGEABLE EN LIGNE :

http://www.avsf.org/article.php?rub_id=&

art_id=728

LES FEMMES DU SUD EN MARCHE :

PAS D'ÉVOLUTION POSSIBLE SANS

L'ACCÈS À LA SANTÉ ET LE RESPECT

DES DROITS SEXUELS ET REPRODUC-

TIFS

LE MONDE SELON LES FEMMES,
BRUXELLES, 2005, 32 P.
COTE : COTA : 118-MSF-F

ACTE DE LA RENCONTRE-DÉBAT DE LA
MARCHE MONDIALE DES FEMMES,
CONFÊTTIA, BRUXELLES, LE 16
OCTOBRE 2005. LE DÉBAT AVEC DES
INVITÉES DU SUD ÉTAIT ORGANISÉ
AUTOUR DU RÔLE DE L’ALIMENTATION
ET DE L’ÉCONOMIE SUR LA SANTÉ DES
FEMMES.
DIFFUSION : LE DOCUMENT EST 

TÉLÉCHARGEABLE EN LIGNE :

www.dgdc.be/documents/fr/themes/gen-

der/actes_debat_marche_mondia-

le_2005.pdf

HEEDING THE VOICELESS : A GUIDE TO

USE ORAL TESTIMONIES FOR RADIO

DOCUMENTARIES

INSTITUT PANOS AFRIQUE DE L'OUEST,
DAKAR, 2006, 85 P.
SANE, IBRAHIMA ; DELANDER, JOHAN
COTE : COTA : 163.3-SAN-H

LE TÉMOIGNAGE ORAL EST UN NOU-
VEAU FORMAT POUR LA RADIO COMMU-
NAUTAIRE, ADAPTÉ D'UN OUTIL DE
RECHERCHE SOCIALE DE PANOS
LONDRES. CE FORMAT EST CONSTRUIT
SELON LE PRINCIPE QUE POUR
CONNAÎTRE VRAIMENT CE QUI SE PASSE
DANS UNE COMMUNAUTÉ, IL FAUT
ÉCOUTER PATIEMMENT LES PERSONNES
DIRECTEMENT CONCERNÉES PLUTÔT

QUE DE SE TOURNER VERS LES LEA-
DERS DE CES COMMUNAUTÉS, COMME
C'EST HABITUELLEMENT LE CAS. LES
LEADERS TENDENT À CACHER LES PRO-
BLÈMES DANS LEURS EFFORTS À PRO-
JETER UNE IMAGE POSITIVE À L'EXTÉ-
RIEUR. EN CONSÉQUENCE, LA GRANDE
MAJORITÉ DES MEMBRES DE LA COM-
MUNAUTÉ QUI FORMENT LES TEN-
DANCES SOCIALES DE FAÇON PERTI-
NENTE N'ONT JAMAIS L'OCCASION DE
PARTAGER LEURS EXPÉRIENCES ET
D'EXPRIMER LEURS OPINION ET PER-
CEPTION DES CHOSES. DONC, DE NOM-
BREUX PROJETS ONT ÉCHOUÉ ET BEAU-
COUP DE CONFLITS COMMUNAUTAIRES
SONT DEMEURÉS NON RÉSOLUS PARCE
QUE LES SOLUTIONS ESSAYÉES ONT
IGNORÉ LA MAJORITÉ SILENCIEUSE, OU
PARCE QUE L'APPROCHE UTILISÉE ÉTAIT
INADÉQUATE POUR IDENTIFIER LES
PIÈGES ET LA COMPLEXITÉ DES SITUA-
TIONS.
DIFFUSION : INSTITUT PANOS AFRIQUE

DE L’OUEST (IPAO)

6 RUE DU DOCTEUR CALMETTE

B.P. 21132 DAKAR PONTY – SÉNÉGAL

SITE INTERNET : www.panos.sn

WEST AFRICA : INFORMATION 

REGULATION IN CONFLICT SITUATIONS

INSTITUT PANOS AFRIQUE DE L'OUEST,
DAKAR, 2005, 138 P.
BOP, CODOU ; KASSÉ, TIDIANE

COTE : COTA : 160-BOP-W

CET OUVRAGE EXPRIME UNE RÉFLEXION
MENÉE SUR LES CRISES EN AFRIQUE
PAR DES JOURNALISTES, DES CHER-
CHEURS, DES ACTIVISTES ET DES
MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ CIVILE VENUS
DE 13 PAYS DU MONDE. LES COMMUNI-
CATIONS CONTENUES DANS CET
OUVRAGE DE 146 PAGES SONT LES
ACTES D’UN SÉMINAIRE ORGANISÉ EN

AVRIL 2003 À DAKAR PAR L’IPAO, SUR LA
RÉGULATION DE L’INFORMATION EN
SITUATION DE CONFLIT EN AFRIQUE DE
L’OUEST. L’AFRIQUE A SERVI DE
THÉÂTRE À SEIZE CONFLITS SUR UNE
TRENTAINE DANS LE MONDE ENTRE 1990
ET 2000.
DIFFUSION : INSTITUT PANOS AFRIQUE

DE L’OUEST (IPAO)

6 RUE DU DOCTEUR CALMETTE 

B.P. 21132 DAKAR PONTY – SÉNÉGAL

SITE INTERNET : www.panos.sn

LA COMMUNICATION ORGANISATION-

NELLE EN DÉBAT : CHAMPS,

CONCEPTS, PERSPECTIVES

L’HARMATTAN, PARIS, 2006, 292 P.
BOUZON, ARLETTE
COTE : COTA : 160-BOU-C

EN VUE DE CONFRONTER LES DIVERSES
APPROCHES ADOPTÉES PAR DES CHER-
CHEURS S'INTÉRESSANT À LA COMMU-
NICATION DANS LES ORGANISATIONS, LE
GROUPE D'ÉTUDES ET DE RECHERCHES
EN COMMUNICATION ORGANISATION-
NELLE, DIT ORG AND CO, DE LA SFSIC, A
ÉTÉ CRÉÉ EN 1994. IL ORGANISE RÉGU-
LIÈREMENT DES RENCONTRES ET JOUR-
NÉES D'ÉTUDES ET ÉDITE ÉGALEMENT
UN BULLETIN DE LIAISON BIMESTRIEL,
DONT CHAQUE NUMÉRO PROPOSE UN
ARTICLE AU DÉBAT. UN CERTAIN
NOMBRE DE CES CONTRIBUTIONS SONT
REPRISES DANS LE PRÉSENT OUVRAGE,
AUTOUR DE L'ANALYSE DES PHÉNO-
MÈNES DE COMMUNICATION INTERNE
ET EXTERNE, STRATÉGIQUE OU SPONTA-
NÉE, FORMELLE ET INFORMELLE. SON
AMBITION EST DE FAIRE ÉTAT DE
QUELQUES-UNES DES PROBLÉMA-
TIQUES EN ÉMERGENCE DANS LA COM-
MUNAUTÉ SCIENTIFIQUE.
DIFFUSION : L’HARMATTAN : 

5-7 RUE DE L’ECOLE POLYTECHNIQUE 

75005 PARIS – FRANCE

SITE : www.editions-harmattan.fr

ACCÈS À LA TERRE ET SÉCURISATION

DES NOUVEAUX ACTEURS AUTOUR DU

LAC BAZÈGA (BURKINA FASO)

IIED, LONDRES, LONDRES, 2006, 49 P.
OUÉDRAOGO, SAYOUBA
COTE : COTA : 402-OUE-A

AU BURKINA FASO, LES TERRES
RURALES NON AMÉNAGÉES NOTAM-
MENT LES BAS-FONDS FERTILES SONT
EN TRAIN D’ÊTRE ACQUIS PAR DE NOU-
VEAUX TYPES D’AGRICULTEURS APPE-
LÉS "NOUVEAUX ACTEURS". CES NOU-
VEAUX ACTEURS SONT CHARGÉS DE
MODERNISER L’AGRICULTURE À PARTIR
DE L’AGROBUSINESS AVEC LE SOUTIEN
POLITIQUE DES POUVOIRS PUBLICS. LE
CHOIX STRATÉGIQUE DES POUVOIRS
PUBLICS D’ASSOCIER LES NOUVEAUX
ACTEURS (SUFFISAMMENT INFLUENTS
AU REGARD DE LA PUISSANCE DE
LEURS DE RÉSEAUX FINANCIERS ET
SOCIAUX) AU PREMIER PLAN DES RAP-
PORTS À LA TERRE RURALE, LEUR ÉVITE
UNE PRISE DIRECTE, ET MÊME
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chronique de livres

"CONTROVERSÉE" COMME PAR LE
PASSÉ, AVEC LES RÈGLES COUTU-
MIÈRES DE GESTION FONCIÈRE. CETTE
OPTION OFFRE DES CHAMPS DE RAP-
PORTS RENOUVELÉS ENTRE VILLE ET
CAMPAGNE, ENTRE CITADINS ET
RURAUX, ENTRE AGRICULTURE MODER-
NE ET AGRICULTURE TRADITIONNELLE.
CE RAPPORT OBSERVE CES RAPPORTS
AUTOUR DU LAC BAZÈGA, AU CENTRE-
SUD DU BURKINA FASO, OÙ DE NOM-
BREUX DOMAINES ARBORICOLES SONT
L’INITIATIVE D’OPÉRATEURS PRIVÉS
DEPUIS QUELQUES DÉCENNIES.
DIFFUSION : IIED – 3 ENDSLEIGH

STREET – LONDON WC1H 0DD

UNITED KINGDOM

SITE INTERNET : www.iied.org

REPORTING FOR CHANGE : A HAND-

BOOK FOR LOCAL JOURNALISTS IN

CRISIS AREAS

INSTITUTE FOR WAR AND PEACE REPOR-
TING, LONDRES, 2004, 270 P.
COTE : COTA : 163-IWP-R

LES JOURNALISTES SUR LES LIGNES DE
FRONT SONT EN DANGER COMME
JAMAIS AUPARAVANT. MAIS AVEC BEAU-
COUP DE PAYS SE DÉPLAÇANT VERS LA
DÉMOCRATIE, LE RÔLE DES JOURNA-
LISTES LOCAUX N'A JAMAIS ÉTÉ PLUS
IMPORTANT. CE LIVRE EST UN MANUEL
PRATIQUE POUR AIDER LES JOURNA-
LISTES LOCAUX À CONTRIBUER AU

CHANGEMENT POSITIF DES SOCIÉTÉS.
LE MANUEL TIRE PARTI DE LA LARGE
EXPÉRIENCE DE FORMATION PRATIQUE
DE L'INSTITUT WAR AND PEACE
REPORTING, UNE ONG SUPPORTANT LES
MÉDIAS LOCAUX DANS LES ZONES DE
CONFLIT À TRAVERS LE MONDE.
DIFFUSION : LES DIFFÉRENTS 

CHAPITRES DU MANUEL SONT 

TÉLÉCHARGEABLES EN LIGNE : 

http://www.iwpr.net/special_index1.html

LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE

SUR L'AFRIQUE DES GRANDS LACS :

ENJEUX ET IMPACT SUR LA PAIX ET LE

DÉVELOPPEMENT EN RDC

GRIP, BRUXELLES, 2006, 25 P.
SEBAHARA, PAMPHILE
COTE : COTA : 139-SEB-C

LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE SUR
L'AFRIQUE DES GRANDS LACS EST UN

PROCESSUS MENÉ PAR L'ONU ET
L'UNION AFRICAINE POUR AIDER ONZE
PAYS DE LA RÉGION (ANGOLA, BURUNDI,
CENTRAFRIQUE, CONGO-BRAZZAVILLE,
KENYA, OUGANDA, RDC, RWANDA,
SOUDAN, TANZANIE ET ZAMBIE), DANS
LES DOMAINES DE LA PAIX ET LA SÉCU-
RITÉ,  DE LA DÉMOCRATIE ET DE LA
BONNE GOUVERNANCE, DU DÉVELOPPE-
MENT ÉCONOMIQUE ET DE L'INTÉGRA-
TION RÉGIONALE, DES QUESTIONS
HUMANITAIRES ET SOCIALES. LA CONFÉ-
RENCE EST CENSÉE CONTRIBUER AU
RENFORCEMENT DES PROCESSUS DE
PAIX ET DE L'ETAT DE DROIT DANS DIF-
FÉRENTS PAYS. D'UNE PART, L'ANALYSE
MET EN ÉVIDENCE LA PERTINENCE
D'UNE APPROCHE RÉGIONALE POUR
METTRE FIN AUX CONFLITS ET À L'INSTA-
BILITÉ. D'AUTRE PART, ELLE SOULÈVE
DES DOUTES SUR LA VOLONTÉ POLI-
TIQUE DE DIFFÉRENTS ACTEURS À RES-
PECTER LES ENGAGEMENTS PRIS, PAR
EXEMPLE DANS LA MISE EN OEUVRE DU
PROTOCOLE DE NON-AGRESSION ET DE
DÉFENSE MUTUELLE. ENFIN, CETTE
ÉTUDE IDENTIFIE DES DÉFIS À RELEVER
ET DES PISTES D'ACTIONS SUSCEP-
TIBLES DE RENFORCER LE PROCESSUS
DE LA CONFÉRENCE.
DIFFUSION : GRIP

RUE VAN HOORDE, 33 – 1030 BRUXELLES

SITE INTERNET : www.grip.org

[ FORMATIONS ]

MODULES DE FORMATION COURTE DU

CNEARC (FÉVRIER-MARS 2007)

5 FÉVRIER-30 MARS 2007 : POLITIQUES
DE L’EAU ET GESTION DE L’ENVIRONNE-
MENT, GESTION SOCIALE DE L’EAU : 
DIAGNOSTIC D’UN SYSTÈME IRRIGUÉ.
5-16 FÉVRIER : ECONOMIE DU DÉVELOP-
PEMENT- HISTOIRE ÉCONOMIQUE
19 FÉVRIER -2 MARS : CADRE INSTITU-
TIONNEL ET POLITIQUE DE L’AIDE AU
DÉVELOPPEMENT
5-30 MARS : L’ENQUÊTE SOCIO-
TECHNIQUE DANS UNE PERSPECTIVE 
D’ACTION
5-16 MARS : EVALUATION DE PROJETS
DE DÉVELOPPEMENT RURAL : ANALYSE
D’UN DISPOSITIF DE SUIVI-ÉVALUATION
D’UNE ACTION
19-30 MARS : EVALUATION DE PROJETS
DE DÉVELOPPEMENT RURAL : ANALYSE
D’UN DISPOSITIF DE SUIVI-ÉVALUATION
D’UNE ACTION
INFORMATIONS : www.cnearc.fr

COURS D'INITIATION  AUX LITTÉRA-

TURES AFRICAINES

LA MAISON  DE LA FRANCITÉ – CEC- 18
RUE JOSEPH II 
TOUS  LES MARDIS, DE 18 H À 20 H 30 -
DATES À PRÉCISER EN JANVIER  2007  
IINSCRIPTION  OBLIGATOIRE - LIMITÉ À
20 PERSONNES
PARTICIPATION  AUX FRAIS : 110 € (75 €
POUR ÉTUDIANTS OU DEMANDEURS
D’EMPLOI) 
INFORMATION : STÉPHANIE LEVECQ,
CEC : 02.217.90.71

DU 29 JANVIER AU 23 FÉVRIER 2007,

MONTPELLIER – CNEARC

POLITIQUES PUBLIQUES ET GESTION
DES RESSOURCES FONCIÈRES
ACQUÉRIR DES RÉFÉRENCES THÉO-
RIQUES ET PRATIQUES SUR LA GESTION
DES RESSOURCES FONCIÈRES MULTI-
USAGES, LE DROIT ET LES SYSTÈMES DE
RÉGULATION DES BIENS PUBLICS, DES
BIENS EN COMMUNS, DE L’ENVIRONNE-
MENT, AUX ÉCHELLES LOCALES, NATIO-
NALES ET INTERNATIONALES.

INFORMATION : SERVICE DE LA FORMA-
TION CONTINUE DU CNEARC, BP 5098 –
34033 MONTPELLIER CEDEX 1 – FRANCE,
TÉL. : 33 4 67 61 70 00 – FAX : 33 4 67 41
02 32 – EMAIL : formation-courte@cnearc.fr

THE INTERNATIONAL NGO TRAINING

AND RESEARCH CENTRE INTRAC

31 JANUARY – 2 FEBRUARY 07
EVALUATING EMPOWERMENT
12-16 FEBRUARY 07
ORGANISATIONAL DEVELOPMENT (OD)
(RESIDENTIAL)
FEBRUARY 28 – 2 MARCH 07
NEW ! STRATEGIC RELATIONS,
COALITION BUILDING, AND NETWORKING
12-16 MARCH 07
PARTICIPATORY MONITORING AND
EVALUATION 
21-23 MARCH 07
MANAGING PEOPLE
26-30 MARCH 07
ADVOCACY AND POLICY INFLUENCING
(RESIDENTIAL)

formations / événements
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INFORMATION :
UK OFFICE :
PO BOX 563, OXFORD, OX2 6RZ, UK
TÉL. : +44 (0) 1865 263 040 OR 201 851
FAX : +44 (0) 1865 201 852
EMAIL : training@intrac.org
WEB : www.intrac.org
CENTRAL ASIA OFFICE
KIEVSKAYA STR, ROOM 27-28, 
BISHKEK 720001, KYRGYZSTAN
TÉL. : +996 312 611402
FAX : +996 312 611277
EMAIL : icap@intrac.org

12 - 24 MARS 2007, MUSÉE D’ART 

AFRICAIN (DAKAR)

FORMATION DES AGENTS DE MUSÉES
D’AFRIQUE DE L’OUEST
DANS LE CADRE D’UNE FORMATION DE
DEUX SEMAINES, L’UNIVERSITÉ
SENGHOR D’ALEXANDRIE ET L’AIMF 
PROPOSENT POUR LES AGENTS DES
MUSÉES ETHNOGRAPHIQUES ET DE
TRADITIONS POPULAIRES DES VILLES
AFRICAINES AYANT AUTREFOIS ABRI-
TÉES DES FILIALES DE L’IFAN, AINSI QUE
POUR CEUX DES AUTRES VILLES DE
L’ESPACE FRANCOPHONE. LA FORMA-
TION SE COMPOSE DE DEUX PARTIES :
DES COURS MAGISTRAUX ET DES 
TRAVAUX DIRIGÉS. LES COURS MAGIS-
TRAUX ONT LA VOCATION DE DISPENSER
LES BASES QUI PERMETTRONT DE RÉA-
LISER DES TRAVAUX DIRIGÉS OÙ
SERONT PROPOSÉES DES COURS DE
CONSERVATION PRÉVENTIVE ET DE RES-
TAURATION DE MATÉRIAU EN BOIS, EN
MÉTAL, EN CUIR, EN TEXTILE, EN MATIÈ-
RE ORGANIQUE. LES ATELIERS DEVRONT
PERMETTRE ÉGALEMENT D’INVENTORIER
LES PROBLÈMES DE CONSERVATION DU
MUSÉE D’ART, DE RÉFLÉCHIR SUR LES
SOLUTIONS, LES MOYENS TECHNIQUES
À ACQUÉRIR POUR LA SAUVEGARDE DES
OBJETS.
INFORMATIONS : MME CAROLINE GAUL-
TIER-KURHAN, TÉLÉPHONE: (203) 48 05
538, TÉLÉCOPIE: (203) 48 43 617, 
caroline.kurhan@usenghor-francophonie.org

NOUVELLE FORMATION COURTE

"POLITIQUES DE SANTÉ", DU 5 MARS

AU 27 AVRIL 2007 

INFO : SITE www.itg.be, MAIL : HSMP-
PMSS@itg.be OU TÉL. : 03/247.63.09.

20 AVRIL AU 10 JUIN 2007 LOUVAIN-LA-

NEUVE (BELGIQUE)

LE GENRE COMME CONDITION DU DÉVE-
LOPPEMENT DURABLE 
ORGANISÉE PAR LE MONDE SELON LES
FEMMES ET L'AIDEP ASSOCIÉE AU
DÉPARTEMENT DES SCIENCES DE LA
POPULATION ET DU DÉVELOPPEMENT
DE L'UNIVERSITÉ CATHOLIQUE DE
LOUVAIN (UCL)
THÈMES :
- LES PRATIQUES ET DYNAMIQUES DE

L'ÉCONOMIE SOLIDAIRE ET POPULAIRE ;

- LA QUALITÉ DES SOINS ET LES DROITS
REPRODUCTIFS ET SEXUELS.

LE DOSSIER DE CANDIDATURE PEUT
ÊTRE OBTENU SUR SIMPLE DEMANDE À
L'ADRESSE SUIVANTE :
aidep@sped.ucl.ac.be OU ÊTRE TÉLÉ-
CHARGÉ À PARTIR DU SITE DE L'AIDEP :
http://www.uclouvain.be/6519.html

AVRIL -JUIN 2007

1) PLANIFICATION ET GESTION DES

PROGRAMMES DE CONTRÔLE DES

MALADIES TROPICALES

CE COURS S’APPUIE SUR L’EXPERTISE
UNIQUE DE L’INSTITUT ET DE SES PARTE-
NAIRES EN COMBINANT LES CONNAIS-
SANCES APPROFONDIES DES MALADIES
SPÉCIFIQUES ET LA GRANDE EXPÉRIEN-
CE EN MATIÈRE D’ORGANISATION ET
D’ÉVALUATION DES SERVICES DE SANTÉ.
CE COURS S’ADRESSE AUX PROFES-
SIONNELS DE SANTÉ ET AUX SCIENTI-
FIQUES IMPLIQUÉS OU RESPONSABLES
DES PROGRAMMES DE CONTRÔLE DE
MALADIES TRANSMISSIBLES.
COORDINATEUR DU COURS : MARJAN
PIRARD – DIRECTEUR DU COURS :
UMBERTO D’ALESSANDRO
2) PLANIFICATION ET GESTION DES

PROGRAMMES DE SANTÉ DE LA

REPRODUCTION

LE COURS TRAITE DES PROBLÈMES DE
SANTÉ DE LA REPRODUCTION, AINSI
QUE DES ÉLÉMENTS NÉCESSAIRES
POUR LA FORMULATION DE STRATÉGIES
INTÉGRÉES.  LE COURS PERMETTRA
D’APPRÉCIER, DANS LE CONTEXTE DE LA
SANTÉ PUBLIQUE, L’IMPORTANCE DE LA
SANTÉ DE LA REPRODUCTION, DE DÉVE-
LOPPER DES MÉTHODES DE CONTRÔLE
SPÉCIFIQUES EN METTANT L’ACCENT
SUR LES STRATÉGIES INTÉGRÉES ET LA
COLLABORATION INTERSECTORIELLE.
COORDINATEUR DES COURS : THÉRÈSE
DELVAUX – DIRECTEUR DU COURS :
MARIE LAGA
SECRÉTARIAT DES COURS : MARIANNE
HILGERT, EMAIL : MDC-MCM@itg.be, 
TÉL. :32 3 247 64 71, FAX : 32 3 247 62 57

[ EVÉNEMENTS ]

22-24 JANUARY 2007, ACCRA (GHANA)

AGRICULTURAL INNOVATION IN DRY-

LAND AFRICA: WHAT ARE THE KEY DRI-

VERS FOR SUCCESS?

INFORMATIONS : (inco-
aida.cirad.fr/news_conference)

DU 29 JANVIER AU 4 FÉVRIER 2007,

RENNES (FRANCE)

SALON DU LIVRE D’AMNESTY

INTERNATIONAL

LE PREMIER OBJECTIF DE PLUMES
REBELLES EST D’INFORMER ET DE 
SENSIBILISER UN LARGE PUBLIC À 

L’ACTUALITÉ DES DROITS HUMAINS, À
TRAVERS LE ROMANESQUE, LE DOCU-
MENT, L’IMAGINAIRE ET LA RÉFLEXION,
LA RECHERCHE ET LE TÉMOIGNAGE. SES
THÉMATIQUES METTENT EN LUMIÈRE
LES CONFLITS OUBLIÉS, SOULIGNENT
LES SITUATIONS D’INJUSTICE ET
CONTRIBUENT À PROMOUVOIR LA
LIBERTÉ D’EXPRESSION. LES INVITÉS
SONT TOUJOURS ENGAGÉS, SOUVENT
TROP PEU MÉDIATISÉS. CET ÉVÉNE-
MENT, PAR LA MODICITÉ DU PRIX DE
LOCATION DES STANDS DU SALOON DU
LIVRE, A AUSSI LA VOLONTÉ D’ŒUVRER
POUR LA DIVERSITÉ DES PUBLICATIONS.
ET CE, EN CRÉANT UN ESPACE DE VISIBI-
LITÉ POUR DES MAISONS D’ÉDITION,
PETITES OU GRANDES, AUX CONTENUS
ÉDITORIAUX EXIGEANTS, POUR DES
LIBRAIRES INDÉPENDANTS GARANTS DE
LA DIVERSITÉ DE L’OFFRE LITTÉRAIRE, ET
POUR DES REVUES INDÉPENDANTES
INDISPENSABLES À LA LIBERTÉ D’INFOR-
MATION.
L’ORGANISATION DE PLUMES REBELLES
MOBILISE UNE QUINZAINE DE BÉNÉ-
VOLES, MEMBRES OU SYMPATHISANTS
D’AMNESTY INTERNATIONAL. 
INFORMATIONS : VÉRA BRIAND (AU
CRIDEV) plumes.coordination@free.fr

17 -18 FÉVRIER 2007, ALEXANDRIE,

EGYPTE

COLLOQUE INTERNATIONAL "SANTÉ ET

ENVIRONNEMENT : RISQUES ET ENJEU"

L’OBJECTIF DE CE COLLOQUE EST DE
SUSCITER DES RÉFLEXIONS ET DES
ÉCHANGES AFIN DE SENSIBILISER LE
PUBLIC SUR LES RISQUES CLASSIQUES
ET ÉMERGENTS POUR LA SANTÉ LIÉS À
L’ENVIRONNEMENT. LE COLLOQUE
ABORDERA LES ASPECTS SUIVANTS :
IMPACTS DE LA POLLUTION DE L’EAU
SUR LA SANTÉ, MÉTAUX LOURDS, PESTI-
CIDES, PRODUITS PHYTOSANITAIRES,
RÉSIDUS D’ANTIBIOTIQUES ET ANTIBIO-
RÉSISTANCE ; IMPACTS DE POLLUTION
ATMOSPHÉRIQUE ET RISQUES SUR LA
SANTÉ (NANO POLLUANTS, PROBLÈMES
ÉMERGENT); IMPACTS DE LA GESTION
DES DÉCHETS SUR LA SANTÉ (DÉCHETS
DOMESTIQUES, DÉCHET BIOMÉDICAUX,
PROBLÉMATIQUE DES LIEUX D’ENFOUIS-
SEMENT TECHNIQUE ET DES DÉPOTOIRS
SAUVAGES); ENVIRONNEMENT DOMES-
TIQUE ET PROFESSIONNEL (DIMENSIONS
SANITAIRES); GESTION DES RISQUES DE
SANTÉ LIÉS À L’ENVIRONNEMENT
(RÉDUCTION DES RISQUES, PRÉVEN-
TION, PRÉCAUTION); PROBLÈMES JURI-
DIQUES LIÉS À L’ENVIRONNEMENT ET LA
SANTÉ (INTERNATIONALISATION DES
PROFITS, EXTERNALISATION DES COÛTS
ET IMPACT).
POUR TOUT CONTACT : cse@usenghor-
francophonie.org, TÉLÉPHONE &
TÉLÉCOPIE : ++(203) 48 43 373 – 48 43 637

15417-00-Broch113  19/12/06  10:25  Page 23



ECHOS DU COTA // 24

formations / événements

DU 15 AU 18 MAI 2007, CENTRE

RÉGIONAL D’ENERGIE SOLAIRE (CRES),

BAMAKO (MALI)

COLLOQUE INTERNATIONAL SUR LA
GESTION DES RESSOURCES GÉNÉ-
TIQUES EN ZONE DE SAVANES
D’AFRIQUE DE L’OUEST
ORGANISÉ PAR LE CENTRE DE
COOPÉRATION INTERNATIONAL EN
RECHERCHE AGRONOMIQUE POUR LE
DÉVELOPPEMENT (CIRAD), L’INSTITUT
INTERNATIONAL DE RECHERCHE SUR
LES CULTURES EN ZONES TROPICALES
SEMI-ARIDES (ICRISAT), L’INSTITUT
D’ÉCONOMIE RURALE (IER) ET L’INSTITUT
DE L’ENVIRONNEMENT ET DE
RECHERCHES AGRICOLES (INERA) EN
ASSOCIATION AVEC L’ASSOCIATION DES
ORGANISATIONS PAYSANNES
PROFESSIONNELLES, (AOPP MALI).
INFORMATION : didier.bazile@cirad.fr

14 - 15 AVRIL 2007, BISKRA, ALGÉRIE.

DEUXIÈME RENCONTRE INTERENTRE-

PRISE – ZIBAN : LES IMPACTS DE LA

FRACTURE NUMÉRIQUE NORD/SUD

SUR LA GESTION DES PME/PMI -

"MÉTIERS, SOUS-TRAITANCE, EXTER-

NALISATION"

COLLOQUE INTERNATIONAL COORDON-
NÉE PAR MOKRANE REFA, UNIVERSITÉ
MED KHIDER.
POUR TOUTE INFORMATION :
refaa_ub@voila.fr ; mrefaa@caramail.com

4-5 MAI 2007, OUJDA (MAROC)

COLLOQUE INTERNATIONAL SUR LES

ÉNERGIES RENOUVELABLES (CER)

ORGANISÉ PAR LE GROUPE DES
ENERGIES RENOUVELABLES À OUJDA
(GERO) DE L’UNIVERSITÉ MOHAMED
PREMIER EN COLLABORATION AVEC LA
COOPÉRATION UNIVERSITAIRE DE
DÉVELOPPEMENT,  BELGIQUE
LE COLLOQUE SUR LES ÉNERGIES
RENOUVELABLES SE PROPOSE DE :
FAIRE LE POINT SUR L’ÉTAT D’AVANCE-
MENT DES TRAVAUX DE RECHERCHE
DANS LE DOMAINE DES ÉNERGIES
RENOUVELABLES, CONTRIBUER À LA
DIFFUSION DES RÉSULTATS DE CES TRA-
VAUX EN VUE D’APPLICATIONS DANS LES
DIVERS SECTEURS DE L’ÉCONOMIE
(PRODUCTION DE L’ÉLECTRICITÉ,
CHAUFFAGE, CLIMATISATION, BIOGAZ,
…), CONTRIBUER À L’UTILISATION DES
RÉSULTATS DE CES TRAVAUX DANS LES
DOMAINES DE MAÎTRISE DE L’ÉNERGIE
ET DE L’ENVIRONNEMENT, FAVORISER
LES RELATIONS ENTRE CHERCHEURS ET
DÉCIDEURS OEUVRANT DANS CE DOMAI-
NE, OUVRIR DE NOUVELLES PERSPEC-
TIVES DE RECHERCHES DANS LE DOMAI-
NE DES ÉNERGIES RENOUVELABLES.
INFORMATIONS : h.amaoui@yahoo.fr

28 – 30 MAY 2007, NAIROBI (KENYA)

ELEARNING AFRICA 2007. BUILDING

INFRASTRUCTURES AND CAPACITIES

TO REACH OUT TO THE WHOLE OF

AFRICA

THE CONFERENCE WILL BRING TOGE-
THER HIGH-LEVEL POLICY MAKERS,
INDUSTRY LEADERS, AS WELL AS R&D
EXPERTS AND PRACTITIONERS WITH
THEIR COUNTERPARTS FROM ASIA, THE
AMERICAS, AND EUROPE. TOGETHER
THEY WILL TAKE ACCOUNT OF THE
CHALLENGES, ACHIEVEMENTS, AND THE
STRATEGIES FORWARD IN DISCUSSING
INTER-AFRICAN AND INTERNATIONAL
COOPERATION SCHEMES FOR THE
CONTINENT. AN AFRICAN TECHNICAL
AND VOCATIONAL EDUCATION AND
TRAINING SUMMIT WILL HIGHLIGHT THE
GREAT RELEVANCE OF THIS EDUCATIO-
NAL SECTOR FOR MASS EDUCATION IN
DEVELOPING COUNTRIES.
INFORMATIONS : ICWE GMBH,
LEIBNIZSTRASSE 32,  10625 BERLIN,
GERMANY, TEL: +49 30 327 61 40, 
FAX: +49 30 324 98 33, 
E-MAIL: info@elearning-africa.com

14 ET 15 JUIN 2007, PARIS

CREIS : 14ÈME COLLOQUE INTERNA-

TIONAL : DE L’INSÉCURITÉ NUMÉRIQUE

À LA VULNÉRABILITÉ DE LA SOCIÉTÉ

LE CREIS VOUS PROPOSE DE CONFRON-
TER LES ANALYSES, ISSUES DE DISCI-
PLINES TELLES QUE L’INFORMATIQUE,
LE DROIT, L’ÉCONOMIE, LA SOCIOLOGIE,
LES SCIENCES DE L’INGÉNIEUR, DE L’IN-
FORMATION ET DE LA COMMUNICATION,
LES SCIENCES POLITIQUES..., AFIN D’EN
ÉVALUER LES ORIENTATIONS CONTRA-
DICTOIRES. LES AXES DE RÉFLEXION
PRIVILÉGIÉS CONCERNERONT PLU-
SIEURS DOMAINES OÙ CETTE INSÉCURI-
TÉ NUMÉRIQUE PEUT ÊTRE ANALYSÉE
EN PORTANT SUR DES CAS PRÉCIS : - LA
VIE QUOTIDIENNE, LA CONSOMMATION,
LA VIE PERSONNELLE ET LES RELATIONS
AUX AUTRES, LA VIE AU TRAVAIL, L’EN-
TREPRISE, LA CITOYENNETÉ ET LES
ESPACES PUBLICS. ENFIN DES
APPROCHES SECTORIELLES SERONT
POSSIBLES (SANTÉ, ÉDUCATION, CULTU-
RE...).
INFORMATIONS AU SECRÉTARIAT ÉLEC-
TRONIQUE is07contact@ras.eu.org OU
SUR LE SITE : www.creis.sgdg.org

18-22 JUIN 2007

12e COLLOQUE INTERNATIONALE EN

ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS INSTI-
TUTIONNELLES : OUTILS ET MÉTHODES
D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
APPLIQUÉS AUX TRANSPORTS.
ORGANISÉ PAR LE SECRÉTARIAT INTER-
NATIONAL FRANCOPHONE POUR L’ÉVA-
LUATION ENVIRONNEMENTALE (SIFEE) EN
PARTENARIAT AVEC L’INSTITUT DE
L’ÉNERGIE ET DE L’ENVIRONNEMENT DE
LA FRANCOPHONIE (IEPF) AVEC LA COL-
LABORATION DE LA RÉPUBLIQUE ET
CANTON DE GENÈVE. CET ÉVÉNEMENT

SERA PRÉCÉDÉ DE LA 11E ÉCOLE D’ÉTÉ
DE L’IEPF ET DU SIFEE DU 12 AU 16 JUIN
2007 INTITULÉE "OUTILS ET MÉTHODES
D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
APPLIQUÉS AUX TRANSPORTS.
INFORMATIONS : EMAIL : sifee@sifee.org,
WEB : www.sifee.org

21-22 JUIN 2007, NANCY (FRANCE)

LES USAGES PARTISANS DE

L’INTERNET

CE COLLOQUE VISE À CERNER DE PLUS
PRÈS COMMENT L’INTERNET, ET PLUS
GLOBALEMENT LES TECHNOLOGIES DE
L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICA-
TION SONT APPROPRIÉES/RÉAPPRO-
PRIÉES PAR DIFFÉRENTS ACTEURS ET
RÉSEAUX PARTISANS, ET AFFECTENT
ÉVENTUELLEMENT LES MODALITÉS DE
LA MOBILISATION PARTISANE, LES POSI-
TIONS DES ACTEURS ET LE FONCTION-
NEMENT INTERNE DES ORGANISATIONS
POLITIQUES.
INFORMATIONS : Fabienne.Greffet@univ-
nancy2.fr.

19-23 AUGUST 2007, DURBAN, SOUTH

AFRICA

WORLD LIBRARY AND INFORMATION
CONGRESS: 73RD IFLA GENERAL
CONFERENCE AND COUNCIL :
"LIBRARIES FOR THE FUTURE:
PROGRESS, DEVELOPMENT AND
PARTNERSHIPS"
INFORMATIONS : RÉJEAN SAVARD,
PRÉSIDENT DU COMITÉ SCIENTIFIQUE,
EBSI, UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL, CP
6128 SUCCURSALE CENTRE-VILLE,
MONTRÉAL H3C 3J7, CANADA, 
E-MAIL: rejean.savard@umontreal.ca
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UN CD-ROM SUR LA MICROFINANCE

SOS Faim publie, avec le soutien du
CGRI, un CD-rom consacré à 20 ans
de travail avec nos partenaires dans la
microfinance. Présentation de cet outil
de développement, projets concrets et
résultats, découvrez pourquoi la micro-
finance mérite bien le Prix Nobel!
POUR OBTENIR GRATUITEMENT LE CD-
ROM, CONTACTEZ FANNY CHARPENTIER
OU DÉCOUVREZ-LE EN LIGNE :
http://www.sosfaim.org/pages_be/fr/cdmi-
crofinance/index.htm

MISE EN LIGNE DU PORTAIL COLLABO-

RATIF DU RIAED, RÉSEAU INTERNATIO-

NAL : ACCÈS À L’ÉNERGIE DURABLE

Le RIAED est un réseau d’experts fran-
cophones impliqués dans des projets
d’accès à l’énergie dans les pays en
développement. Il a débuté en janvier
2006. Il est financé pendant les trois
premières années par le programme
Intelligent Energy de la Commission
européenne, l’IEPF (Institut de l’énergie
et de l’environnement de la francopho-
nie) et l’ADEME (Agence de l’environ-
nement et de la maîtrise de l’énergie).
Depuis le 15 novembre 2006, le portail
du Riaed est accessible en ligne à
l’adresse suivante :
http://www.riaed.net/
Par ce mécanisme de mutualisation
des connaissances et des productions,
le portail contribuera à créer une intelli-
gence collective au service de tous, et
à mieux faire connaître chacun des
experts du Riaed.
Pour toute information sur le réseau
contacter son coordinateur :
masse@gret.org.
POUR TOUTE INFORMATION SUR LE
PORTAIL, CONTACTER SON WEBMESTER
imedia@arc.sn.

LETTRE D’INFORMATION DU GRESEA

Pour faciliter l'accès à ses travaux d'é-
ducation, le Gresea publie désormais
une lettre d'information mensuelle. Elle
vise, de manière synthétique, à offrir
une vue d'ensemble des nouveautés
mises en ligne sur notre site durant le
mois écoulé. 
VOUS LA TROUVEREZ À L’ADRESSE 
SUIVANTE :
http://www.gresea.be/Newsletter_L_dec06.h
tml

AFRICULTURES GRATUIT

Dorénavant, tous les articles publiés
dans la revue Africultures seront en
accès libre sur le site de la revue
(www.africultures.com). Seuls les
numéros des douze derniers mois, les
quatre derniers dossiers, resteront
payants pour ne pas trop concurrencer
les ventes. 
Il est clair que cela représente un
manque à gagner en terme de
ressources. Le risque est bien sûr
aussi que cela fasse baisser les ventes
de revues papier. Il faudra donc indem-
niser l’éditeur (l’Harmattan). 
Vous pouvez être membre bienfaiteur
de l'association en versant une cotisa-
tion du montant que vous désirez !
Nous vous encourageons par ailleurs à
vous abonner en ligne pour pouvoir
avoir accès sur Internet aux quatre
derniers numéros mais aussi à ceux à
venir durant l'année d'abonnement. Au
tarif de 15 €, vous faites ainsi 62 %
d'économie sur le tarif en ligne (qui
reste à 5 € le dossier). L'abonnement
annuel à la revue papier reste au tarif
de 61 €.
A noter également que les près de 500
articles d'Africultures traduits en
anglais sont libres d'accès sur notre
site.

11ÈME ÉDITION DE DYNAMIQUES 

PAYSANNES

Amélioration de l'irrigation par dévia-
tion de crues : l'expérience de commu-
nautés paysannes érythréennes. Très
ancienne et pourtant méconnue, l'irri-
gation par déviation de crues constitue
pourtant la principale source de

moyens d'existence d'un grand nom-
bre de familles paysannes de zones
arides et semi- arides de l'Asie, de
l'Afrique et de l'Amérique Latine.
L'objectif de ce numéro de
Dynamiques Paysannes est de con-
tribuer à faire connaître cette technique
à un large public en partant de l'expéri-
ence de communautés paysannes de
la plaine occidentale de l'Erythrée, en
particulier les bénéficiaires d'un projet
mis en  œuvre depuis 2001 par le
Ministère érythréen de l'Agriculture
avec l'appui technique et financier de
SOS Faim et du Fonds Belge de
Survie. Dynamiques Paysannes est une
publication gratuite de SOS Faim dif-
fusée en trois langues (français,
anglais, espagnol).
VOUS POUVEZ L'OBTENIR SOIT VOUS
ADRESSANT À info.be@sosfaim.org OU
FAX : 32 2  514 47 77), 
SOIT LA TÉLÉCHARGEANT SUR LE SITE
DE SOS FAIM www.sosfaim.org.

BON APPÉTIT MONSIEUR SOLEIL 

Au bord du Sahel, le bois de cuisson
se fait rare et cher. Pour contrer la
déforestation, tout un réseau d'ONG,
d'artisans soudeurs et d'associations
de femmes développe depuis dix ans
une alternative efficace: les cuisinières
solaires paraboliques. 
Réalisateur : Boris CLARET 
Production : Association La  Trame 
Co/Production : Lapilli Films et EPLEA
Lavaur Flamarens 
Durée :27' 
INFORMATION : www.la-trame.org,
soleil@la-trame.org, 19 RUE DÉODORA 
31 400 TOULOUSE  05 61 25 22 55

FEMMES ET DÉVELOPPEMENT

DURABLE, ELLES OSENT, ELLES 

PROPOSENT !

Un film de 10 minutes, réalisation :
Claudine Drion et Murielle  Frenay © Le
Monde selon les femmes 2006.
Pour lancer un débat sur les choix 
personnels, professionnels et poli-
tiques en matière de développement
durable, un petit film a été réalisé dans
la région liégeoise sur base d’expéri-
ences concrètes lancées par des
femmes dans les domaines de l’éco-
construction, de la consommation bio,
de la solidarité. On les entend imaginer
le futur de la région via l’architecture,
l’agriculture bio, la mobilité douce, la
résistance à la pub… Les femmes
osent et proposent : investissement
économique, participation citoyenne,
solidarité intergénérationnelle et Nord
Sud, créativité culturelle, respect de
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l’environnement. La première étape qui
les a conduites à réaliser ce film est la
rencontre d’Aurélie Fili! petti, auteure
des Derniers jours de la classe
ouvrière, qui avait été invitée par
Etopia et Le Monde selon les femmes
en 2005 (lire l’article sur
www.etopia.be/article.php3?id_arti-
cle=285&var_recherche=femmes). La
réflexion s’est ensuite concentrée
autour d’expériences concrètes alliant
développement économique et
développement durable. Ce film est
une étape : il s’agit maintenant de
chercher ce qui pourrait encourager
d’autres  à se lancer dans l’aventure de
projets économiques qui allient les 3
piliers du DD et sa démarche participa-
tive.
SI VOUS DÉSIREZ ÊTRE TENU-ES AU
COURANT, VOUS POUVEZ PRENDRE
CONTACT PAR MAIL AVEC
claudine.drion@skynet.be. VISIONNEZ LE
FILM SUR www.yanko.biz/flash.
COMMANDEZ-LE AU MONDE SELON LES
FEMMES (5,00 €) : http://www.monde-
femmes.org

UN CD-ROM "NUMÉRISATION ET

BIBLIOTHÈQUES ÉLECTRONIQUES"

Dans le cadre de l’initiative IMARK
(Information Managment Resource Kit)
mise en place par la FAO, ce CD-Rom
a été réalisé par le Centre de
Coopération Internationale en
Recherche Agronomique pour le
Développement (CIRAD) avec le sou-
tien de l’Agence Universitaire de la
Francophonie (AUF), du CTA et le
UNESCO.

Ce module est également disponible
sur le site :
www.imarkgroup.org/index_fr.htm
INFORMATIONS ET COMMANDES :
MARIE-CLAUDE DEBOIN, CIRAD-DIC,
TA383/05 AV. AGROPOLIS, 34398
MONTPELLIER CEDEX 5, FRANCE, 
imark-cirad@corad.fr
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HANDICAP INTERNATIONAL RECRUTE

UN COORDINATEUR OPÉRATIONNEL,

ANGOLA

Profil : Diplôme généraliste type
Sciences Eco, Pol. etc. ou DESS dans
l’une des disciplines suivantes :
humanitaire, gestion de projet (d’aide
au développement), développement
local, ou tout autre diplôme se rat-
tachant à la gestion de l’aide au
développement ou connaissance
équivalente acquise par expérience.
Français et/ou Anglais obligatoire.
Portugais indispensable pour travailler
en Angola mais peut faire l’objet d’un
apprentissage en cours de mission (la
connaissance de l’espagnol est un
atout pour appréhender le portugais).
Rapports actuels à rédiger en anglais,
français ou portugais. Connaissance
ou expérience des problématiques
liées à la personne handicapée est un
atout important. 2 ans minimum d’ex-
périence en gestion ou coordination de
projet dans un contexte de développe-
ment. Expérience dans à un poste sim-
ilaire idéalement en Afrique. Maîtrise de
la gestion du cycle de projet et du
Cadre Logique. Excellentes capacités
rédactionnelles pour encadrer les chefs
de projets dans l’écriture des proposi-
tions/rapports.Connaissance des exi-
gences des bailleurs de fonds.
Montage et suivi de budgets (les
aspects " techniques " budgétaires et
financiers sont assurés par le départe-
ment Services Support). Ouverture d’e-
sprit. Capacité à travailler sous pres-
sion et à s’organiser. Esprit de syn-
thèse et d’analyse. Autonomie. Goût
pour le travail en équipe, capacité à
créer une cohésion d’équipe, à être un
coach pour le département support.
Rigueur, prise de recul, organisation,
diplomatie et patience. Motivation pour
le secteur associatif. Adhérer à la
vision de Handicap International : un
monde où toute forme de handicap
peut être prévenue, guérie ou intégrée
et dans lequel les droits des personnes
handicapées sont respectés et
appliqués.

UN COORDINATEUR DES SERVICES

SUPPORT SITE, ANGOLA

Profil : Diplôme(s) de niveau universi-
taire en économie, gestion, finances,
école de commerce… Français et/ou
Anglais obligatoire. Portugais indispen-

sable pour travailler en province en
Angola mais peut faire l’objet d’un
apprentissage en cours de mission (la
connaissance de l’espagnol est un
atout pour appréhender le portugais).
Expérience de travail dans le domaine
administratif, ressources humaines,
logistique et financier de 2 ans mini-
mum.Expérience en gestion
d’équipe.Expérience d’expatriation
indispensable. Expérience en Afrique
souhaitable. Rigueur, sens de l’organi-
sation, capacité à déléguer. Diplomatie
et patience. Capacité à créer une
cohésion d’équipe. Autonome, capable
de prendre du recul et de trancher.
Motivation pour le secteur associatif.
Adhérer à la vision de Handicap
International : un monde où toute
forme de handicap peut être prévenue,
guérie ou intégrée et dans lequel les
droits des personnes handicapées sont
respectés et appliqués.
CV ET LETTRE DE MOTIVATION, ASAP ET
EN TOUT CAS AVANT LE 20.01.07, AU
MAIL : recrutement@handicap.be. POUR
PLUS D’INFORMATION CONCERNANT LE
CONTEXTE DE TRAVAIL DANS CE PAYS,
SITE : www.handicapinternational.be.

VÉTÉRINAIRES SANS FRONTIÈRES

(VSF/DZV) RECHERCHE

UN "GESTIONNAIRE DE PROJET RD

CONGO".

Le Chef de ProjetAdmin est mandaté
par le Coordinateur des Programmes
Afrique francophone auquel il rapporte.
Son rôle consiste à S’assurer que la
gestion des ressources humaines de
VSF est réalisée de façon profession-
nelle, efficace et efficiente, légale exé-
cuter la mise en œuvre du projet
LUVUPEL selon les modalités des
bailleurs de fonds, diriger les activités
de VSF-B en RD Congo de manière
efficiente, légale et transparente et
représenter VSF en RD Congo et y
détecter les opportunités, et ce en
accord avec la mission,  la stratégie et
les valeurs de VSF-B
Profil : Ingénieur agronome zootechni-
cien ou médecin vétérinaire. Bonne
connaissance en matière de zootech-
nie, notamment dans le domaine de
l’élevage à cycle court. Expérience de
5 ans dans des projets de  développe-
ment de l’élevage  en Afrique subsa-
harienne, dont au moins 2 en tant que

responsable de projet. La connais-
sance de et l’expérience dans la
Région des Grand Lacs sont un atout.
Bonne maîtrise de la Gestion du Cycle
de Projet. Expérience de mise en
œuvre de projets de développement
avec un partenaire local. Expérience en
renforcement de capacités locales.
Expérience  en gestion administrative
et comptable dans le cadre de projets
de coopération. Expérience de 2 ans
en gestion d’équipe. Excellent connais-
sance du français. La connaissance de
l’anglais est un atout. Maîtrise des out-
ils informatiques courants (Word,
Excel, PP, Internet). Connaissances :
FR, NLutilisation courante des outils
informatiques (Word, Excel, PP) et  de
communication actuels (Internet,
vidéo-conférence,…). Spécificités :
rigueur administrative, être prêt à faire
des séjours à l’étranger, notamment en
Afrique, aimer le travail multiculturel.
Bonnes compétences managériales
(savoir planifier, organiser, diriger,
décider). Excellente capacité de rédac-
tion écrite (de rapports, …). Bonne
présentation orale devant différents
groupes d’interlocuteurs. Bonne com-
munication interpersonnelle avec une
sens de la communication, excellente
capacité d’écoute. Aptitude à gérer
des situations de stress. Respectueux
des autres et des autres cultures.
Appropriation des valeurs, de la mis-
sion et de la vision de VSF-B.
Excellente approche participative.
Empathique. Flexible. Avoir une atti-
tude apprenante.

UN "VÉTÉRINAIRE RÉSEAUX RD

CONGO".

Profil : Médecin vétérinaire avec une
spécialisation en médecine vétérinaire
tropicale. Connaissance élevage
(espèces à cycles courts, principale-
ment les petits ruminants, les volailles
et les lapins). Expérience d’au moins 3
années en Afrique subsaharienne en
projets de développement. Expérience
de réseaux de proximité d’appui à l’él-
evage serait un atout important.
Expérience en pratique vétérinaire
privée.  Connaissance de procédures
et d’outils informatiques simples pour
la comptabilité et la gestion des stocks
au niveau des cabinets vétérinaires
privés. Expérience en communication
(articles de vulgarisation, présentation
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audio-visuelle, y compris PowerPoint ;
…). Expérience en formation (formation
de formateurs, d’agents de santé ani-
male et, si possible d’auxiliaires para-
vétérinaires). Expérience en gestion de
cycle de projets, en particulier le suivi-
évaluation. Excellente connaissance du
français. Maîtrise des outils informa-
tiques courants (Word, Excel, PP, inter-
net). Connaissances : FR, NL.
Utilisation courante des outils informa-
tiques (Word, Excel, PP) et  de com-
munication actuels (internet, vidéo-
conférence,…) Rigueur administrative,
être prêt à faire des séjours à l’é-
tranger, notamment en Afrique, aimer
le travail multi-culturel. Bonnes compé-
tences managériales (savoir planifier,
organiser, diriger (entre autres une
équipe), décider). Excellente capacité
de rédaction écrite. Bonne communi-
cation interpersonnelle avec une sens
de la communication,excellente capac-
ité d’écoute. Appropriation des valeurs,
de la mission et de la vision de VSF-B,
respectueux des autres et des autres
cultures, excellente approche partici-
pative. Flexible. Emphatique. Aptitude
à s’intégrer dans des milieux sociocul-
turels différents. Avoir une attitude
apprenante

MERCI DE TÉLÉCHARGER LES FICHES
D’INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES
DE CES POSTES SUR www.vsf-belgium.org
ET D’ENVOYER CETTE FICHE COMPLÉ-
TÉE, VOTRE LETTRE DE CANDIDATURE,
VOTRE CV AINSI QUE LES NOMS ET
COORDONNÉES DE TROIS PERSONNES
DE RÉFÉRENCE PAR VOIE ÉLECTRO-
NIQUE  (RÉFÉRENCES "GESTIONNAIRE
PROJET RDC" OU "VÉTÉRINAIRE
RÉSEAUX CONGO") AVANT LE 14/01/2007
À MME CATHERINE LOUIS (c.louis@vsf-
belgium.org).
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